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PRESIDENCE DU CONSEIL 


10328. — M. Rohert Lecourt demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil: 14° si un emploi d'administrateur civil peut 
être assorti d’uae fonction comptable, soit à titre accessoire, soit 
8 titre de deuxième emploi; 2° dans l'affrmative, si l'exercice do 
cette fonction comptable relentit sur le classement indiciaire de 
l'administrateur ou si la rémunération qui y est attachée tombe 
sous le coup des dispositions régissant les cumuls d'emplois ; 3° quel 
est, aclueliement dans chaque administration centrale, le nombre 
des postes d’adininistrateurs comportant l'exercice de fonctions 
comptables et quel est le nombre des fonctionnaires de l'espèce 
qui sont placés, en tant qu'administraleurs, sous l'aulorité de leur 
ondonnateur; 4° si la situation décrite à l'alinéa précédent tombe 
sous le coup des dispositions de l'article 2 du décret-loi du 9 août 
493 sur la responsabilité des complables publics. (Question du 
42 février 1954.) 


âre réponse. — Les informations données ne sont pas suffisamment 
précises pour permettre de répondre aux questions posées par l'hono- 
Table parlementaire 





11135. — M. Dagain demande à M. le Secrétaire d'Etat à la prési- 
donce du econstil s1 un inspecicur do la jeunesse el des sports, 
détaché d'office à la direction d'un élablissement de ladile direc- 
tion peut, s’il ople pour le traitement de soa cadre d'origine, en 
l'occurrence celui d'inspecterr, bénéficier de l'indemnité de charges 
administratives prévue par le décret n° 52-1212 du 19 novembre 1952, 
el dans la négative, quels sont les textes qui s'y opposent. (Question 
du 25 février 1951.) 


Réponse, — L'indemnité visée par la question de l'honorable 
 geg-ÿ a é!6 instituée par le décret n° 49-89 du 21 janvier 
949, en vue de rélribuer les charges spéciales résultant de la direc- 
tion et de l'administration d'établissements d'enseignement de 
divers ordres, placés sous l'autorité du ministre de l'éducation natio- 
nale. Mais depuis l'inlerveation du décret no 49-508 du 14 avril 149 
qui à accordé un elissement indiciaire fonclionnel aux chefs d'éta- 
bilsssments licenriés ou ceitifiés de l'enseignement secoidaire, de 
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l'enseignement artistique, de l’enseignement technique et de l'ensels 


gnement de l'éducation physique, le bénéfice de cette indemnité a, 
rar divers arrêtés (dont celui du 3 février 19% relatif aux fonction- 


naires de l'éducation physique), élé réservé aux seuls personnels 
agrégés de ces différents ordres d'enseignement entrant da [fE) 
champ d'application du décret du 21 janvier 1949, ci-dessus men- 
nonné. Par corséquent, un inspecteur de la jeunesse et d ports 
détaché d'office dans l’un des emplois de #rection d'un centre 


d'éducation physique et ne répondant ne aux conditions de titres 
visées par l'arrêté précité, ne saurait bénéficier de l'indemnité dé 
charges administratives. 


11264. M. Gourdon sigrale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que, si un décret en date du 21 mai 193% porte 
statut des agents des services dans les administrations extérieur 
l'opération principale qui consiste à fixer les traitements indiciaires 
n'est pas intervenue Ains, la loi du 3 avril 1950 ne peut, quatre 
années après sa date, être appliquée auxdite agents et les mesures 
de titularisation sont suspendues depuis trois ans. Le retard ainsi 
appor!'é est inexplicable, I Jui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mellre fin à une telle siluation et pour réunir à cet 
effet le conseil supérieur de la fonction publique, doat la réunion 
est ajournée depuis uécembre, (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — Les proposilions indiciaires concernant les agents de 
service des services extérieurs des administrations de l'Etat régis par 
le décret du 51 mai 1953 figuraient à l’ordre du jour de la séaace 
du conseil supérieur de la fonction publique du 23 décembre dernier, 
qui, en raison de l'éleelio: présidentielle, a dû être remise à une 
date ulérieure, Ces propositions demeurent inscrites à l'ordre du 
Jour de la prochaine réumon du Conseil supérieur de la fonction 
publique dont la date doit être fixée prochainement 


11519. — Mme Roca -'gnale à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que, si un décret en date du 21 rai 195% porte 
statut des agents aes services dans les administrations extérieur 


l'opération principale qui consiste à fixer les traitements irdiciair ; 
nesi pas intervenue, Ainsi, la loi du 3 avril 1950 ne peut, quatre 
79 
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années après sa date, être appliquée auxdits agents et les mesures 
de litularisation sont suspendues depuis trois ans, Le relard ainsi 
apporté est aussi imtolérable qu'inexplicable. Elle Jui dernande 
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à une telle situa- 
on et pour réunir, à cel efle!, le comseil supérieur de la fonction 
putlique dont la r union est ajournée depuis le mois de décembre, 
(Question du 15 1nars 1%54.) 


Réponse. — Les propositions indiciaires concernant les agents de 
service des servies extérieurs des administrations de l'Etat régis par 
le décret du 21 mai 1953 figuraient à l’ordre du jour de la séance du 

eit supérieur de la fonction publique du 23 décembre dernier 
qui, en raison de l'élection prés dentielle, a dû être rernise à une 
date ultérieure. Ces propositions demeurent inscrites à l’ordre du 
jour de la prochaine réunion du conseil supérieur de la fonction 
publique dont la date doit être fixée prochainement. 








11681. -— M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil si un fonclionnaire des compagnies répu- 
blicaines de sécurité peut bénéficier d'un détachement, comme cela 
est prévu par le statut général des fonctionnaires, arl« ‘le 9 (8$ 2 et 3). 
(Question du 29 inars 191.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire rom- 
porte une réponse affirmative. I y a licu de préciser qu'en app'ica- 
lion des dispositions de l'article 9% de la loi du 19 octobre 1916 
toute mesure de détachement est subordonnée à lagrément du 
ministre dont relève le fonctionnaire intéressé. 


a 


11685. — M. Andre Denis rappelant à le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil que les articles 2 el 3 du coxie des pensions he 
permetient pas que les trois ans de services militaires obligatoires 
soient pris en comrmple dans jes quinze ans de services actifs néces- 
saires à un fonctionnaire devenn sédentaire pour obtenir sa retrane 
à cinquante-cinq ans, Jui demande s'il ne voit fas là une inégalité 
qui lése surtout les engagés volontaires pour la durée de Ja guerre 
et les anciens combattants el s'il pense faire abroger ce lexle. 
(Question du 29 mars 1951.) 


Réponse. — L'article 4 du code législatif des rensions civiles et 
1 | 


Militaires dispose que le aroit à la pension d'ancienuelé est acquis 


lorsque se trouve remplie, à la radiation des cadres, da double 
condilion de soixante ans d'âge et de trente années accompiies de 
services effectifs. Il suffil de cinquante-cinq ans d'êge et de vinst- 
cinq années de services, dont quinze années au moins dans un 
emploi de la partie activz on de la catégorie B. Sont rangés dans 
celle catégorie les empiois présentant un risque particulier ou des 
fatigues exceplionne es. La nomenclature en est élablie par des 
règlements d'administration publique, Il ressort de ces dispositions 
que les servi‘es mil tai: res obligatoires qui, aux termes de larti- 
cle S, fo, dudit code, pe nt être pris en mpte dans la constitu 

tion | E. oit à RE. te pe sont pas assimilés à des services de 
la ratés e BR. Ces dispositions ne paraissent pas de nature à Kser 


les fonc tionnaires anciens combatlants qui, aux termes de l'article 5 
du code, peuvent voir réduire les conditions d'âge et de durée de 
servires fixées à l'article 4 précité, en vue d'une mise à la retraile 
anticipée, 


11686. — M. Marc Dupuy exnose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conssil la sluation d'un ex-mililaire réformé n° 4 
jour blessures de guerre et devenu fonctionnaire, qui a été admis 
à la retraite d'office comme hers d'état d'exercer ses fonctions. Il 
lui demande: 4° si, réfermé de guerre à 115 p. 100, ce fonclion- 
maire de la catégorie B doit bénéficier d'une mduction d'age de trois 
mois par 10 p. 400 d'invalidité comme il est prévu à rarlicle 98 
de Ja loi du 18 mai 1951; 2° si ce fonctionnaire, âgé de cin juante sept 
ans et cinq mnis à la date de son admission à la retraite, à le 
droit à une pension d'ancienneté conformément à l'article 4 de la 
loi du 18 mai 1%51, puisque des honilications accordées par l'arti- 
cle 93 (deux % neuf mois) ajoutées à son âge réel, cinquante-sept 
ans cinq mois, le portent à un âge supérieur à soixante ans. (Ques- 
tion du 29 mars 1154.) 





Réponse. — L'article 98 du code législatif des pensions civiles 
et militaires (article 9% du décret du 23 —u 1951 auquel se réfère 
la question posée) dispose : « Pour les fon onnaires civils, réfor- 
més de guerre, bénéficiaires du code des LÉ nsions tailitaires d'in- 
validité, atteints d'une invalidité de 25 p. 100 au moins, l'âge 
exigé aux articles 4 et 6 (2) du présent code gour que s'ouvre 
le droit à pension, est réduit par 40 p. 100 d'invalidité, à raison 
de six mois pour les agents des services sédentaires ou de la 
catégorie A et de trois mois pour les agents des services actifs 
eu de la catégorie B. Les bénéficiaires de l'article 4 auront droit, 
au moment de ja liquidation anticipée de leur retraite, au mon- 
tant ve la pension minimum dquils auraient pu normalement 
acquérir ». Dans le cas envisagé, s'agissant de l'application des 
dispositions qui précèdent à un fonctionnaire civil, ex-militaire 
rélormé de guerre classé dans la catégorie B, mis à Ja retraite 
d'office par son administration à l'âge de cinquante-sept ans, fl 
appartient À j'autorité qui a arocédé à la mise à la retraite d'office 
de l'intéressé, dans des conditions qui ne sont pas précisées, de 
se prononcer en connaissance de cause sur celte question. 


— -—— 





11741. — M. Rosenblatt demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si une auxiliaire bénéficiaire des dispositions 
de la loi du 3 avril 1950, avant dix années d'ancienneté dans les 
services extérieurs d'un rocme ministère, peut prétendre à son 
intégration dans le grade de commis, notamment: 1° si elle a 
effectué pendant plus de quatre ans dans une première adrmminis- 
tration des travaux d'écriture et de petite corre-pondance (c'est- 
à<dire des travaux propres aux commis); 2° si elle n’a été affectée 
pendant six ans à des travaux de dactylographie dans une autre 
administration que } suite du manque de personnel. Il est pré- 
cisé que 5%) p. 100 de ses collègues ont été int“grés dans le grade 
de commis, y compris des personnes qui n'ont jarnais été occupées 
qu'à des travaux de dactylographie, Par ailleurs, cette personne 
vient de quitter le centrai dacty ographique de son administration 
pour être affectée à des travaux de classement et d'enregistrement, 
alors que les commis ont été maintenues à leurs machines à 
écrire, ce qui ne peut être qu'un indice de la confiance de £es 
chefs. (Question du 31 mars 1951.) 


Réponse. — L'intégralion dans un corps de commis des services 
extrieurs au titre de da loi dn 3 avril 1950 constituait, pour les 
auxiliaires, une simple possibilité et non un droit puisqu'elle sup- 
posait une sélection parmi les agents en fonctions, Cette sélection 
pouvait être opérée soit par un examen professionnel, soit par voie 
d'inscriplion sur une liste d'aplilude dressée après avis de la com- 
mission administrative paritaire compétente. Si l'administration à 
laquelle appartient l'intéressée a retenu cette seconde solution, les 
titres présentés par les agents bénéficiaires de la réforme de l'auxi- 
liariat ont été appréciés en toute liberté par l tiens administrative 
el la commission parilaire compétentes, 





11771. — M. Paquet demande à M. le président du conseil s'il est 
exact que tout iicenciement à lencoutre des agents auxiliaires 
de l'administration doit s'accompagner d'un préavis; de quelle 
importance; selon quel texte, (Question du 47 avr 4954.) 


Réponse. —Les auxiliaires régis par le décret n° 46-759 du 19 avril 
1916 peuvent être licenciés dans 8. 8 condi tions prévues par ce texle, 
modifié par l'article 3 du décret no 53-712 dn 9 août 1953. Les condi- 
tions de licenciement des auxiliaires recrutés postérieurement au 
G avril 193% sont également définies par le décret du 9 août 1953 
(article 3). Pans les deux cas, ce texte précise que le licenciement 
par mesure disciplinaire ne donne pas lieu à préavis. 


information. 


9033. — M. de Léotard, se référant à la réponse faite le 10 sep- 
tembre 1953 à sa question n° 7693 du 18 mai 1955 par M. le secré. 
taire d'Etat à ” présidence du conseil chargé de l'information, 
prend acte avec regret des réponses parfai er nt embarrassées ou 
dilatoires aux cles concernant Ja presse communiste en général 
ainsi que des movens « officies » dont elle dispos e et il demande 
si le sujet est délicat et gênant au point de ne comporter de pro 
biémaliques éclaircissements que dans le cadre vraisemblablement 
confidentiel d'un cabinet miniskriel. (Question du 8 octobre 
1953.) 

Réponse. — : ne paraît pas pouvoir être apporté, dans le cadre 
de la présente mponse, d'autres indications que celles données aux 
questions no :36 0873 et 7695 de l'honorable parteinentaire. 





11096, — M. Maïbrant expose à M. le secrétaire d'Etat à la prést- 
dence du conseil chargé de l'information qu'alors que les services 
de la radiodiffusion ont pris, oulre-mer, une importance considérable 
dans certains terriloires étrangers, grâce à l'extension des moyens 
de réceplion et de diffusion, l'effort entrepris dans le même sens 
pour les terriloires français ne correspond nullement aux besoins 
en raison de la parcimonie des moyens financiers mis en œuvre, 
Alors que pour assurer l'information el la documentation des popu- 
lations d'autresner et la diffusion de tout ce qui intéresse la vie 
intellectuelle, artistique, économique et politique de YUnion fran- 
çaise, ces moyens devraient être proportionnés à l'importance et à 
la dispersion des territoires d'outre-mer, il apparait qu'ils ne se 
chüfrent qu'à que'ques dizaines de millions. Il lui demande: 1° dans 
quelle mesure le budget de la radiodiffusion-télévision française pour- 
rait contribuer, dans le cadre de sa dotation budgétaire à aider d'une 
manière plus efficace la radiodiffusion outre-mer; 2° quel est le pro- 
gramme et quels sont les moyens prévus pour créer un réseau d'ex- 
ploilation susceptible de diffuser la pensée française et les informa- 
tions de l'Union française, non seulement dans les pays français 
d'outre-mer, mais dans les pays voisins, compte tenu, notamment 
des nouvelles anensongères et des propagandes tendancieuses qui 
émanent de certains de ces derniers, (Question du 18 février 1%.) 


Réponse. — 1° Si la radiodiffusion constitue un monopole d'Etat, la 
radiodiffusion-télévision française ne l'exerce, toutefois, que sur les 
terrilores pour lesquels elle a reçu compétence, soit par des dispo- 
sitions légales, soit en vertu d'accords particuliers, C’est ainsi que, 
dans la plupart des territoires d'outre-mer, le service de la radio- 
diffusion relève des autorités locales lesquelles dépendent du minis- 
tère de la France d'outre-mer, Quant aux ressources de la radio- 
dffusion-télévision française elles sont constiluées essentiellement 
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par le produit de la redevance d'usage payée, par les auditeurs 
détenant un poste déclaré, à mon administration, D'ai l our les 
services spéciaux dont elle a aussi la charge (émissions sur ondes 
courtes notamment) la radiodiffusion-télévision française reçoit une 
subvention du budget général. Cependant, dans la limite de ses 
possibilités, la radiodiffusion-télé vision française apporte néanmoins 
son assistance aux postes situés dans les territoires d'outre-mer, 
particulièrement par l'envoi de programmes enregistrés. Elle à aussi 
accepté de supporter, en 1953 et pour 1954, une partie des frais de 
fonctionnement de la chaîne « aéflenne », le budget de la fédération 
n'étant pas, en effet, en état de faire face aux engagements contrac- 
tuels souscrits lors de la création de cette chaîne, De plus, lors des 
dernières discussions budgétaires, le principe du rattachement de 
Radio Papeele a même été admis (voir à ce sujet les déhats de la 
deuxième séance du 31 décembre 1933 du Conseil de la République, 
Journal officiel n° 73 CR, page 2695). Cette affaire est actuellement 
examinée par les services du ministère de la France d'outre-mer. 
2o Dans son rapport final, la commission d'études pour les problèmes 
intéressant la radiodiffusion d'outre-mer, a proposé des méthodes et 
des moyens propres au développement de la radiodiffusion de l'Union 
française. Le comité directeur du F. EL D. E. S. envisage, d'ailleurs, 
de prévoir les crédits d'investissement nécessaires. La radiodiffusion- 
télévision française est, évidemment, à la disposition des pouvoirs 
publics pour la construction et l'exploilation de ce futur rtseau, 
dans la ineésure où les moyens lui en seront donnés, 


—————— 


141571. — M. Robert Ballanger signale à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, que, dans la semaine 
du 20 au 27 février, les antennes de la radiodiffusion nationale ont 
été mises, chaque jour, à la disposition de la propagande d'une can- 
didate à une élection législative partielle; chaque émission compor- 
tait un appel de personnalité politique en faveur de cette candidate, 
les autres candidats étant exclus du bénéfice de cette propagande. 
J souligne l'arbitraire inadmissible de telles pratiques et lui rap- 
pelle que la taxe radiophonique est payée par tous les auditeurs sans 
distinction d'opinions politiques. Il lui demande s'il est dans Îles 
intentions du Gouvernement de persévérer dans des agissements qui 
rappellent fâcheuseement le système des candidatures officielles en 
tonneur sous le Second Empire. (Question du 23 mars 1954.) 


Réponse. — T1] est inexact d'avancer que la radiodiffusion-télévision 
française ait été mise à la disposition de la propagande é'ectorale 
d'un ou de plusieurs des candidats à élection législative qui s'est 
récemment déroulée en Seine-et-Oise, La radiodiffusion-télévision 
française s’est, au contraire, attachée À ne diffuser que des infor- 
mations objectives sur l'élection elle-même. Elle a renseigné les 
auditeurs sur les candidats en présence, sur les désistements ou sur 
les maintiens des candidatures, Elle a, en outre, diffusé les prises 
de position des partis, ou de leaders des partis, en faveur de tel ou 
tel candidat, Par ailleurs, les revues de presse ont reproduit, comme 
Gilles le font pour d'autres événements, les commentaires consacrés 
par les différents journaux à cette élection, Toutes ces informations 
et revues de presse pourront d'ailleurs être communiquées à l'hono- 
table parlementaire. 


AFFAIRES ETRANGERES 


10700. — M. Doutrellot expose à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'un concours pour le recrutement de 25 inspecteurs de 
police mobile ou spéciale français et de 21 inspecteurs de police 
mobile ou spéciale tunisiens doit avoir lieu le 25 février 1954 à 
Tunis, Alger et Lyon, les épreuves orales avant lieu à Tunis. La 
liste des inscriptions a été close le 3 janvier, terme de rigueur. 
Il demande: 1° pour quelles raisons ce concours n’a été porté à 
la connaissance des intéressés que le 30 décembre 1453 à Rennes, 
et le 2 janvier 1954 à Quimper, dates où il n'était plus possible de 
faire acte de candidature; 2° quels motifs ont amené l’administra- 
tion à fixer le centre d'examen dans la métropole à Lyon, et un 
centre unique, pour l'oral, à Tunis; 3° si les frais de voyage à Lyon, 
et éventuellement à Tunis, doivent être supportés par les candidats. 
(Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — 19 La résidence générale de France à Tunis a, par 
lettre du 3 décembre 195%, avisé le ministère de l'intérieur de 
l'ouverture du concours et lui a demandé de bien vouloir lui donner 
1: maximum de publicité. Une importante documentation était jointe 
à cetie lettre pour permettre une large diffusion; 2° les concours 
antérieurs avaient toujours eu lieu à Tunis. Pour la première fois, 
à titre d'essai, deux centres d'examen pour les épreuves écrites 
avaient été prévus hors de Tunisie, l'un à Lyon, l'autre à Alger. 
Les épreuves orales devaient obligatoirement se dérouler à Tunis 
en raison de la composition du jury du concours; 3° les frais de 
voyage aussi bien à Lyon ou Alger qu'à Tunis élaient à la charge 
des candidats. 





10826. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
8ères le message pontifical adressé aux catholiques de Madagascar 
à l'occasion du congrès eucharistique de Tananarive et publié dans 
La Croix du 5 octobre 19M. Dans ce message, où pas un seul mot 
ne concernait la présence française, il élait dit notamment: « Abais- 
sez sous le choc, les uns après les autres, tous les obstacles dont 
est encore hérissée la voie montante par où l'église malgache che- 
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lies = ss —_ 
mine... » Or, en décembre dernier, Îles À iires ipostoil vs de 
Madagascar ont publié, à la suite de leur conférence 1! re 
annuelle, un communiqué qui déclare notamment En eo 1sion, 
nous reconnaissons la légitimité de l'aspiration à l'indépendance, 
comme üussi de tout effort constructif pour v parvenir, NN sut 
dernande quelles mesures a prises ou compte prendre le Gouverne- 
ment francais pour obtenir du Vatican la cessa \ « \ polilique 
antifrançaise dans les territoires de l'Unior Question du 11 fé- 
trier 1954.) 

Réponse Le communiqué publié par le vivaires apost [ues 
de Madagascar à la suite de leur nfcrence plénière à el'e n'a 
pas échappé aux autorités françaises, puisque le haut com aire 
de la République à Tananarive a fait à l'époque une déclaration à 
ce sujet. Depuis lors, notre représentant auprès du Saint-Siège « 
eu sur sur celle question plus eurs entretiens ave l autorités du 
Vatican, dont l'attention n'a pas manqué d'être appelée sur la vigi- 
lance ave laquel e le Gouvernement de la Républ! que préoccupe 


des intérèts de la population et du terriloire de Madagascar au sein 
e l'Union française. 


11209. — M. Paquet demanle à M. le ministre des affaires étran- 
gères quels furent les motifs invoqués, lors de l'arrestalion de 
Peyré le 10 avril 1933 par les autorités argentines. (Question du 
2 mars 1954). 

Réponse, — Roger Peyré a été arrêté au début d'avril 1953 en rai 
son de la décision prise par le gouvernement de la république Argens 
üne de procéder à une instruction judiciaire, à la site de la de. 
mande d'’extradition transmise par le Gouvernement franca L'in- 


téressé fuit remis en iberté sous caution le 2% avril sans que 
l'ambassade de France en eût été avertie. IL quilta quelques jours 


plus tard l'Argentine pour la Bolivie. 


ne 


11342. — M. Grousseaud demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si le Gouvernement a l'intention d'élever une éper- 
gique protestation à l'égard de l'Egvpte, qui tolère sur n territoire 
un poste el une organisalion se hvrant à d'inadmissibl Provuc de 
Hions au neurtre el n'hésilant pas à proférer d'injurieuses Imenares 
à l'égard de Sa Maje:té Moulay ben Arafa; ?9 si, dans le ca qu 
celle prolestalion ne serait pas suivie d'actes du gouvernement 
égyptien s'inspirant de l'amitié traditionnelle entre les deux pays, 
il e<t résolu à prendre toutes mesures de nature à fair iprenire 
audit gouvernement ue la Francs ne turail nett li {oiles 
pi vocations: 39 si, dans cette hvpothé Li il est pret 1 not er 
avec l'Anglelerre pour sauvegarder les intéré fratu | « il 
de Suez et, d'une manière générale, pour lopter I iqjue 
commune à l'égard de l'Egvpte., (Question du 9 mars 19%54) 

Réponse — L'ambassadeur de Frar au Lairs à Î le 11 mars 
195%, une démarche auprès du ministre égyptien d aires ét 
gères et a protesf dans 1 terne | ] énergiq nt les 
émissions de la radio du Caire. Il à pr uen Ja int se jro- 
longer la campagne anti-françcawe mente r | intennes « 1 
radio d'Etat, le ivernement égvplien endoss t la res] bit 
de la détérioration des bons rapports qui existent traditionnellement 
eutre la France et l'Esypte. Le ministre des affaires étr ol Éys p- 
tien a répondu que l'émission dite « La Voix de Arabe ‘ i 
Mmait pas en toutes circonstances | vues du goux nent €ézwlien, 
et que certaines émissions, notamment, 4 ent, dan 11 , 

happé à son contrôle, IL a ajouté qu'il allait s retard pu tre 
des dispositions en vue de remédier à cct il « | 
vernernent français ne manquera pas de suivi la } re È 
attention le di veloppemet le cetl aire et d'« nit À 
opportun les mesures À prendre au \ prol | forimulce 
par l'ambassadeur de France au Caire demeurerait sans eflet, 


AGRICULTURE 

11140 M. Liautey dermande à M, le ministre de l'agriculture: 
1e quels sont les iextes qui interdisent à un laitier titulaire de i 
carte professionnelle BR. 2? de mettre en bouteilles du lait | ris 
indemne de germes pathogènes, contenant mois de 20.000 bacté. 
riés au Centimètre cube, et de vendre ce lait comme lait ist 
risé « certifié »; 2° quels sont les textes jui rendent « loire 
l'embouteilage dans l'atelier même où s'est effectuée la pasteu- 
risation: s'il n'est pas connu que des entreprises laitières pasten 
risent dans une localité et embouteillent dans une autre localité 
après transport en cilerne et si celte technique est condamnée par 
un texte Jégislatif valable, et quel texte; 30 si la « bouteille » outle 
« Conditionnement » sont réservés exclusivement an lait pasteurisé 
certifié ou s'il faut comprendre que le lait pasteuris ertité ne 
peut tre vendu autrement qu'en bouteilles: 4 dans l'afftrmatie 
d'une exclusivité de la bouteille du lait certifie quel texte hilterd.t 
au producteur de vendre son Jait « cru » en bouteille wnme cela 
se fait couramment, ou à un rama ir de vendr lait f (ME: ] 
simple, de le mettre en boutcifbs pour la immodité de la vente 
(Question du 25 février 1954.) 

Réponse 1e Un industriel qui désire traiter le lait ou la crème 
destinés à être vendus en nature ou transformé en beurre, fro 
mages, produits concentrés ou autre dér s du Jait doit être 
lilulaire de la carte professionnelle B 2, I1 doit en outre se sou- 











2062 ASSEMBLEE NATIONALE 








mettre aux prescriptions du décret du 26 avril 1939 relatif au 
contrôle des ateliers de pasteurisation, notamment à celles de 
l'article 6 dudit décret, aux termes duquel toute personne exploi- 
tant un atelier de pasteurisalion doit en faire la déclaration au 
préfet du département dans lequel est établi cet atelier; 2° l'arli- 
cle 3 du décret du 26 avril 1939 susvisé précise les seules condi- 
tions dans lesquelles les récipients utilisés pour le transport du 
Tait pasteurisé peuvent étre ouverts avant le anoment de la vente 
au détail, à savoir ouverture dans les gares laitières ou entrepôts 
servant à reet usage, en vue de Ha répartition du lait dans des 
récipients de moindre capacité, permettant sa livraison pour Ja vents 
au détail. Il résulle de ces dispositions qu'à l'exceplion du cas 
prévu ci-dessus, aucun transvasement ne peut avoir lieu en dehors 
de l'atelier méme où s'est effectuée la pasteurisation, Quant au Jañt 
pasteurisé certifié, en vertu du méme article, il doit, jusqu'au 
moment de la vente au consommateur, étre conditionné en bot 
teilles cachetées, préalablement aseplisées, d'une contenance d'un 
litre au maxiroum, et, à Ja différence des récipents contenant du 
lait pasteurisé, il n'est prévu en aucun cas l'ouveriure de ces 
bouteilles par d'autres que le consommateur: 939 et 4e si, comme 
il vient d'être rappelé, le lait pasteurisé certifié doit étre conditionné 
dans des bouteilles cachelées, en revanche, le décret du 26 avril 
4929 n'interdit pas la vente en bouteilles du lait pasteurisé et du 
lait cru Toutefois, en s'appuyant sur les dispositions de l'article 1e 
de Ja loi dn 1er août #%, les tribunaux ont infligé des condamna- 
tions dans les cas où ils ont estimé qu'une telle présentation pouvait 
prêter à confusion avec le lait pasteurisé cerlifié, 


11210. — M. GiMiot expose à M. le ministre de l'agriculture: 1° que 
l'article 10 de la loi du 9 mars 1941 sur le remermbrement, validée 
par le décere! du 7 juillet 195, donne au locetaire d’une parcelle 
atteinte par le remerbrement le choix ou d'obtenir le repori des 
effets du bail sur les parcelles acquises en échange par le bailleur, 
ou d'obtenir la résiliation totale ou partielle du bail, sans aucune 
indernnité dans la mesure où l'étendue de sa jouissance est dimi- 
uuce par l'effet du remerbrement; 2° qu'une des conséquences 
de la loi de 1911 est la constitution d’une nouvelle masse de parcelles 
qui prend en bloc la place de toules les parcelles possédées par un 
propriétaire auparavant et sans qu'il y ait substitution individuelle. 
il demande comment il est possible d'appliquer la loi, c'est-à-dire: 
a) lorsqu'il y a plusicurs locataires, de distinguer, parmi la masse 
des terres remembrées, celtes qui représentent les parcelles loures 
dans lun où l'autre bail; b) lorsqu'un locataire opte pour là rési- 
liation, de savoir s'ii y a dimiaution de jouissance et en vertu de 
quelle comparaisen; €) de distinguer, après rermembrement, les 
terres louées appartenant à un même propriétaire et celles non 
loufes, Au cours des opéralions de remembrement actuellement en 
‘ours dans l’ensemble d': territoire, la portée et la fréquence 
actuelle de celle difficulté fait que, s’il y a vraiment impossibilité, 
en l'absence d'un texte nouveau, Île recours aux tribunaux pari- 
taires est une solution inopérante. (Question du 2 mars 1951.) 


Réponse, — Les textes applicables en matière de remembrement 
prescrivent que la nouxelle distwibubÿon a pour objet d'attribuer à 
chaque propriéta're une superficie de terre équivalente en valeur de 
produc'ivité à celle des biens possédés par lui avant l'opération. 
Aucune di-posilon législative ne prévoit que J'opération de remem- 
brement s'effectue compte tenu des effels des baux sur les parcelles 
exploilées avant celle opération. Si la commission est conduite. au 
cours des travaux de lotissement, à tenir comple des exploitations 
pour en améliorer la rentabilité ainsi qu'il est prescrit à l'article 17 
de la loi, elle n'est pas tenue d'effectuer le lotissement de l’exploi- 
tation elle-même, comme elle le fait pour les droits réels. Seul }'ar- 
ticle 30 de la loi du 9 mars 1941 précise les moyens qui sont mis 
à la disposilion du preneur pour lui assurer le report des effets du 
bail. 1 peut en effet obtenir de plein droit le report du bail sur les 
nouvelles parcelles du propr'étaire ou obtenir la résiliation partielle 
ou tolaie dun contrat, L'article 9% précité n'est donc pas applicable 
aux décisions de la commission communale mais seulement aux par- 
lies intéressées en cas de location: le locataire et le propriétaire. 
Le contrat de bail étant établi à l'amiable à l'origine, la loi pose le 
principe de la conservation de cet accord, Ainsi: 1° S'il y a plu- 
sieurs Jocalaires, le choix des parcelles remembrées devant être 
affectées à chacun d'eux doit se fixer à l'amiable, sans que les coin- 
mission de remernbrement puissent intervenir; 2° si le Jocataire 
opte pour la résiliation, il est seule juge de la comparaison de la 
valeur locative des nouvelles parcelles par rapport aux anciennes, 
puisque la décision est unilatérale; 39 il en est de même pour la 
distinction entre parceïles louées el parcelles non louées, Ja limite 
des effets du bail sur les nouveaux lots devant être fixée par les 
parties comyp'e tenu des accords existants, Les Eee usuelles, en 
matière de superficies peuvent étre déterminées par experlise, Je 
recours aux tribunaux paritaires devant être réservé au cas où le 
propiiélaire el le kcataire ne peuvent procéder par la voie amiable. 





11270. — M. Paquet demande à M, le ministre de l'agriculture: 
fe quelle est la qualité de carburant bénéficiant de détaxe impartie 
aux agriculteurs par catégories: essence, gas oil, fuel oil, en 1954, 
1952, 1953; 20 quelle est la quantité consommée par catégorie de 
carburants durant les mêmes années: 3° combien de véhicules, 
tracteurs, appereils motorisés ont bénéficié de ces attributions en 
1950, 1951, 1952, 1959. (Question du 4 mars 1954.) 





_—_—— 


Réponse. — 1° Pour 1950 et 1951, une ristourne en francs a été 
attribuée aux ayants droit, sur la base de la puissance des maté- 
riels (loi du 19 août 1950, ne 50-1009, Journal ofliciel du 20 août 
1950, page 8894, et décret du 31 septembre 1950, no 50-1214, Journal 
officiel du 1er octobre 1950, page 10228), pour l'essence, le gas oil 
el le pétrole à l'exclusion du fuel oil, Pour 1952 et 1953, les carbu- 
ranis déiaxés ont élé l'essence, Ie gas oil et le pétrole (art. 6, loi 
n° o1-588 du 23 nai 1951, Journal officiel du 21 mai 1951). 


20 En 1950, le montant lotal des ristournes eonsenties aux ayants 
droit s'est élevé à 1.966.715.1:6 F. En 1951, le montant total s’est 
élevé à 4.515.450.50% F. Il n'est pas possible, en ce qui concerne 
ces ristournes de préciser le voiuine par nature de carburants, 8 
calcu!s ayant été effectués sur la base de la puissance des malérielg 
en cause, Pour 1952, les lilrages ci-dessous ont été ulilisés par les 
bénéficiaires : 


Essence: 311.047.250 litres correspondant à....... + 4.976.764:.000 F, 

Gas oil: 85.711.600 litres correspondant à.......,.. 1.028.587.200 

Pctrole : 60.274 120 litres cotrespondant à...... ce 723.288.S80 
Total... ss hèdées da dot sv... 6.728.610.050 F, 


Pour 1953, les Titrages utilisés par les bénéficiaires ne peuvent 
fre connus avant la clôture des comptes. Toutefois, les tickels dis- 
tribus aux ayants droit portent sur: 


Essence: 327031.H0 litres correspondant à....... . 6.276.669.160 F, 
Gas oil: 105.939%.169 litres correspondant à.......... 41.428.480.840 
Pétrole: 58.573.820 litres correspondant à..........e 702.909 .8410 


—— 





——-—-—— 


TOR, 7000 0 0 ds oce ie soeurs. 8.108.0€0.110 F, 


Ce total devra être diminué de Ja valeur des tickets périmés et 
non ulilisés au 30 novembre 1953. Il convient de noter qu'une aug- 
inentlalion du taux de la détaxe est intervenue en cours d'année 
pour l'essence et le gas oil (décret no 53-720 du 40 août 1953, 
Journal ofjiciel du 11 août 193). 


29 Pare tracteurs en service” 


Au fer janvier 19°0:.... + 122.000 | Au fer janvier 1952...... 196.000 
Au j®r janvier 1951...... 141.000 | Au fer janvier 1951...... 20.000 


Au fer janvier 1952...... 167.000 


Décomposition du pare par nature de carburants ulilisés. 























DATE ESSENCE | PÉTROLE | GAS OIL | FUEL OL 
fer janvier 1950..........0v0. 75.150 ! 12.000 18.200 15.350 


EN NANIOE SL. ...sccvocés 87.559! 11.000 23.000 19.150 
je janvier 1952..........0s..1 400.550! 15.000 28.200 23.950 
fier janvier 1953..............1 417.500 | 15.000 37.000 26.500 


er janvier 1954.:... ss este 137.500 | 15.000 48.000 29.500 

















Il convient de noter pour les chiffres ci-dessus: 1° les voitures 
transformées (8.000), les jeeps (3.275) et les dodges (1.%50) ne 
sont pas comprises dans ce parc; 2° en 1950 et 1951, certains trace 
teurs, classés à l'heure actuelle comme fonctionnant au gas oil, 
étaient exclus de la ristourne; 3° pare motoculteurs, motofau- 
cheuses, moissonneuses-batteuses autormnotrices et moissonneuseg 
batteuses à moteurs auxiliaires: 











1950 1951 1952 1953 


Motoculleurs odsssse E RRS 36.000 40.000 45.000 
Motofaucheuses ............ | 12.000 15.000 18.000 23.000 


Moissonneuses-batteuses auto- 
CC EPL RER 1.815 2.830 4.040 5.100 


Moissonneuses batteuses à . 
moteurs auxiliaires.......... 1.700 2.350 3.170 3.860 
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11348. — M. Pupat demande à M. le ministre de l’agriculture de 
Jui faire connaitre le montant des importations de lait et de produits 


lailiers effectuées : 4° sur la France ; 
192, 


valeur. 


les années 1951 et 
nature et de leur 


29 su 
avec 
(Question du 


l'indication de 


r l'Union francaise, pendant 
leur origine, de leur 
} mars 1%.) 


Réponse. — Importations de produits laitiers en provenance des 


pay: étrangers : 
1° 


Imporlalions en 


France. 








Lait Concentré 
non sucre. 


TR is iriséenrs és 


Dont en provenance 
de: 


DONNERAI ….cocss060 0 ve 


Pays-Bas .....0000000 0 
Suède 

U. E. 5. 
£Euisse 
A TT 
Nouvelle-Zélande ...... 
Allemagne 


Divers .. 


concentré sucré. 


Lait 
0 RP EE 
Pont en provenance 
de: 
. ORES TT 
Danemark .. 
Pays-Bas ...... 
Jtaïie 
U. FE. B. 
Divers 


ss... 
sus. 
ss... 


Beurre. 


} . |. PSN és 


Dont en provenance 


äe ; 


ss... 


LA * PPPINITT TNT 
,  ". CL TT POUR 
Danemark ....... 
PO 
Hongrie ... 
Nouvelle-Zélande ...... 
Tchécosioyaquie .... 

Finlande 
Argenline .. 
Divers .. 
OMIS its ve sé 


nn 


Fromage. 


Dont en provenance 


de : 
RE brie th eue: 
PONT RRS Srriccie “és 


ANIOMAENS .........ss. 
Dancmark............, 
Finlande 
ftaiie ... PERS 
0 SCORE 
Autriche 
Divers 


CREER ERTITST 


1952 


Miliiers 


Tonnes. | 


28 | 10: 
152 85 
si {S 
63 6 
1 
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de fran-s 


1.277 | 222. 


si” 


| nous 
| Milliers 
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367 10 7:56 
73 + | 19.04 
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» 11 7 891 
2,646 891.438 9 688 963.282 
1.599 688.519 1.721 771.25 

556 82.669 607 79.587 
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8 3.189 12 5.591 

» » J 1.53% 

{ 102 . 86 
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879 7.982 | 3.216.001 
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»19 5.018 1.126.055 
099 131 219.719 
08 % » 











21 10.200 115 
685 328.080 ! 1.786 
16.519 .2.0:6 | 0.03 015.513 
. | L1 = 
1.133 1.646.832 ». 191 | 1.269.598 
3.038 S13.701 | 1.298 75.219 
2.295 773.781 | 103 35.525 
2.189 674.303 1 { 
2.619 001.527 2.403 672.8 
1.621 662,282 1.161 016.655 
M1) 6.975 56 11.064 
8 n 198 2,180 
n 1.14% 3 1.13 
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2 Importations dans l'Union française (1 
11,2 | 1951 
lonnes | lonnes 
I vil dé conserve. Î 
nd Ma iii blé aides 2 AT 17.1 
Dont en provenanre de 
PE PRES dns tone ès G.%xs 1.529 
SP SA PE NOR ERA | 15.200 11.563 
Sucde Coneodransvesotoetobtonodrtsecetorrebces | F4 112 
MP RP ARR RS 2 50 2 
ER RE LE | 1 3 
PR D échos idees tite | o11 » 
oo APCPRTRT 12 N 
| . 
| 
B'urr | 
DRE un OS, dut: | zum | 61 
Dont en provenan de | 
EN ER PRET , per 1 1 976 
| 
PR és soon stade s\ : 2.0) 
D AR PO | , 1 
TR PE CC TS PP PR Ti id N:2 üi 
Norvège ........…. | “21 IL 
PP CR | \} nl 
El 
Fromage. 
169 | 1.109 
PO M | _ 
Dont en pr endance cd 
PRE os dics ss 1.10 290) 
PR a sienne cash ces vit 1.093 096 
Lie Net 1.957 2.141 
DOS érssassssvvacanménheetesssvéses Gi 076 
1) Hne} être fourni d'indica \ va le « iinpor- 
{allo 
2) En 1961, les importations da les Elalts a n'ont pu être 
chili hé sine. Globalen t. elle } | 1 \: | de 
conserve 12 tonn beurre 22 lontn {roinas k 4 l 
11381. -- M. Loustsu expo-:c À M. le ministre de l'agricuiture 
qu'en octobre dernier de hinoorlalions d'œufs, su liuile de quan 
lille, ont port un g1 pr tdi iL1X ivViUu { IX CoIscI 
veurs d'œuf Actuellement, Je femmes d'élevasg nt da l'inmpos- 
ibuité de vendre le r” produce: Î lt [Ne t l t ft nil 
lioi = d'a Hs el Cinmirt \ 1 jt [! [! [! 4 eur! [I 
demand jo les ra 5 pour Jesquelk \ lil l'importation à 
été rélablie à la date du 23 embre 19 1! onsuttation pre 
labte Ge pre fe I œuæelle Th ple pre pour 
venir en aide aux aviculleur es plus at Oueslum du 11 ars 
1253 
Re} 15€ ] ent lt rap] ‘ { Î { le 
décisions intervenues à l'O isà europe de coop n 
CéConcInioatut qu le Gouvernernm Î vu ca lo val « 
revenir sur la pnesure de suspe n de ln libéral ces ér] es 
du 17 février 1952 La libéral n'avait « perd fui titre 
temporaire et pour des raiso exclusivement 1 Jéci 
ion du 2% septembre ne re roue donc pas l'imslit « re 
HOUVeuts InauI lé relour à une règh provisoiren pps | Flle 
ü, en outre, été à re du rétab:i ment des droit ] | I 1x 
aux de 20 p. 101, En pratique, les importation 1953 n°4 4 (L 
ju de 5300) tonni cells ce 19527: I baisse enrccs | le marcté 
de œuf nest da leur [as parti l'or nu marc} f l n 
reflète une tx nada] cénéra'e constatée dar ’ c( ‘ , ro 
duction au cours de la dernière « impas | ul cd ’ 3 
dans c« en à ten pour une grande part à l'immorta li récer. 
ves et à l'abondance de la production jusqu'a ur période très 
avar e de Flhive en raison des conditi atmosphérique ec 
fionnelles, Faute pouvoir revenir, da | circonst \ | 
N 4 
les, sur la décision de libération, diverses di position ont été « 
sageées peur remédier à la commercialisation difl urtout d 
l'indnstrie de In concerve, Ce marché, oni n'est pas en tout v t 
‘ | 
Ô varable 4 elu les « f l re tit ; 
Ccotnparable à « i de Mufs frais, iffre d giué 
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rale et les conserveurs avaient surestimé la demande et l'élasticité table pour le gibier. Enfin, en cas de calamité imprévue, le conseil 


des besoins: aussi mes services, en accord avec les intéressés, se 
sont-ils eflorcés de trouver des débouchés sur certains marchés 
étrangers qui ont pu absorber une.parlie @es quantités excédentaires, 
Au demeurant, la campagne d'importation est terminée et Favicul- 
ture entre dans la période d'exportation traditionnelle des œufs 


frais. Pour encourager res ventes à l'étranger, le Gouvernement 
étudie les moyens d'accorder à ces produits, sous forme de reImn- 
boursement dés charges sociales et fiscales, l’aide capable de fari- 
liter j'accès des débouchés étrangers et de régulariser par [à méme 


Je marché intéricur. 


11441 M, Tourné expose à M. le ministre de l'agriculture 
que le gibier devient de plus en plus rare dans certaines contrées de 
France, C'est le cas pour les perdreaux et les tièvres. Il jui demande: 
40 ce qu'il compte décider pour mener à bien une politique de 
repeuplement de ce gibier et les mesures que son ruinistère à 
pris pour que ce repeuplemment soit effectué d'une façon conve- 
nable avant l'ouverture de la prochaine saison de chasse; 2° quelles 


quantités de gibier ont été iuises jusqu'à présent à la disposition 
des fédérations de chasse pour praliquer le repeuplement systéma- 
tique; eo au cas où Ja France n'aurait pas le moyen de pratiquer 


le repeuploment du gibier par ses propres moyens, quels pays 
étrangers pourraient fournir le gibier de repeuplement et quel 
serait le prix de chaque e<pèce de gibier importé. (Question du 
46 mnars 1%51.) 


Réponse {lo Le conseil supérieur de la chasse s'est, dès la 
libération, préoccupé de la question du repeuplement en gibier 
et a créé, à cet effet, des parcs nationaux ainsi que des centres 
de reprises dont la production est réservée aux sociétés de chasse 
par l'intermédiaire des fédérations, Les fédéralions ont, de leur côté, 
créé des parcs fédéraux au moyen du reliquat des ressources pro- 
venant des cotisalions des porteurs de permis de chasse après 
emploi légal de 75 p. 100 à la garderie, Enfin, le conseil supérieur 
de la chasse a encouragé el subvegtionné la création de centres 
de sauvetage de peordreaux (œufs découverts lors des fauchaisons) 
et de réserves dechasse facililant la reproduction du gibier naturel 
et le lâcher du gibier de repeuplement:; 20 les quantités de gibier 
produites à la seule diligence du conseil supérieur de la chasse et 
mis à la disposition des fédérations ont été, pour la dernière cam- 
pagne: pars nationaux des Vaux-de-Cernay et de Chambord, 
40.000 œufs de faisans, 12.500 faisans; centre de reprise d'Artenay 
(Loiret), 1.100 perdrix grises; centre de Ginestous (Haute-Garonne), 
2» perdrix Chukars; centres de reprise d'Alsace, 2.800 jièvres; 99 la 
production totale en France, par les divers parcs, peut être considé- 
rée comme satisfaisante pour Je faisan:; par contre, elle reste insuffi- 
sante en ce qui concerne le lièvre et le perdreau qui se prélent 
mal à l'élevage et pour lesquels des captures de gibier naturel 
sont indispensables, Il a donc été nécessaire de recourir à des 
contingents d'importation qui se sont élevés au total, en 1953-1954, 
à 21.500 lièvres et 11.100 couples de perdreaux en provenance da 
Hongrie, Tchécoslovaquie et Yougoslavie, Les prix de revient du 
gibier d'importalion (lèvre 8.000 francs, perdreau 3.100 francs) sont 
très supérieurs à ceux du gibier qui peut être capturé dans Îles 
parties de la France riches en gibier (lièvre d'Alsace 4.000 fran”s, 
perdreau d'Arlenay 2.150 francs). 


11443. M. Tourné signale à M. le ministre de l’agriculture qu'à 
plusieurs reprises, sous prétexte de détruire les pies et corbeaux en 
période de neige, il a été jeté, dans certaines contrées de France, 
du maïs empoisonné, ce qui a eu pour résullat la destruction 
d'animaux nuisibles, mais aussi celle de perdreaux, portant ainsi 
atteinte aux réserves de gibier, déjà bien réduites. I Tui demande: 
4 ans queles conditions des graines eéempoisonnées sont répandues 
pour la destruction d'oiseaux nuisibles. Faut-il une autorisation et 
qui est qualifié pour la donner; 20 s'il est possible de préserver le 
gibier de chasse quand les graines empoisonnées ont été répandues: 
Jo en cas de mortalité du gibier par suite d'empoisonnement, qui 
est tenu pour responsable de la destruction du gibier; 4° quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre à l'avenir pour ernpêcher de 
semblables destructions de gibier, et organiser le repeuplement en 
gibier dans les régions victimes de ces destructions. (Question du 
16 mars 1951.) 


Réponse, — fo La destruction des nuisibles au moyen de poisons 
est réglementée, en général, par les arrêtés préfectoraux prévus par 
l'arrêté ministériel du 17 août 19%6 rendu en application de l'ordon- 
nance du 2? novembre 1915 el, plus spécialement, en ce qui concerne 
la protection du gibier, par l'arrêté départemental réglementaire 
permanent sur la police de la chasse; 2° le phosphure de zinc 
employé dans la lulte contre les mulots, est particulièrement nocif 
à l'endroit des oiseaux-gihiers, Les prescriplions de l'article 4 de 
l'arrûié du 9 mars 1930, qui précisent les conditions d'emploi de ce 
poison, ne sont pas en effet gén‘ralement respectées; 3° les respon- 
sables des dégâts causés au gibier sont les personnes qui ont 
répandu les graines empoisonnées; elles sont passibles des peines 

révues par l'article 12 de la loi du 3 mai 184$ (amende de 21.000 F 
120,000 EF et facultativerment six jours à deux mois de prison); 
4o il v a lieu de maintenir une posilion ménageant à la fois les 
intéréts de l'agriculture et ceux de la chasse: un arrêté du 7 octo- 
bre 1950 subordonne la délivrance des produits à base de chloralase 
à l'avis du président de la fédération départementale des chasseurs, 
certaines fédérations ont remboursé aux agriculleurs la différence 
du prix du phosphure de zijn: el celui de Ja strychuine mins redou- 





supérieur de la chasse attribue des subventions, il encourage régu- 
lièrement la création et l'entretien de centres de sauvelage de 
petdicaux. 





11546. — M. Benard demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° le montant total produit annuellement par la mise en adjudication, 
pour le droit de chasse à tir dans les forêts domaniales du terri- 
toire; 20 à combien ressort le coefficient d'augmentation par forêt, 
aux dernières adjudications, pour le droit de chasse à tir, dans les 
principales forêts domaniales, par rapport aux dernières adjudications 
avant la guerre 1939-1910. (Question du 19 mars 1954.) 


11547. — M. Charpentier demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture si une politique agricole de productivité est compatible avec 
un ralionnement des engrais; et les mesures qu'il compte prendre 
pour fournir aux producteurs agricoles les quantités de scories, de 
Superphosphate et de potasse dont ils ont besoin, (Question du 
19 mars 1%54.) 


Réponse. — Les s<cories de déphosphoration sont les seuls pro- 
duits dont la commercialisalion se trouve assujettie à compter de 
inai 1%3 à un régime de contrôle, La liberté d’'approvisionnement 
reste entière tant pour les superphosphates que pour les phosphates 
moulus, pour les engrais potassiques. Dans la campagne 1953 
plus de 1.500.000 tonnes de scories auront été livrées à l'agric 
ture métropolitaine, dont 300.000 tonnes en provenance de stocks 
résorbés de scories brutes et moulues, En 1951-1955 les ressources 
se trouveront limitées au rendement en scories de la production 
mensuelle des usines fabricant des aciers Thomas. Or la demande 
de l'agriculture est en expansion continue, C’est pourquoi la com- 
inission interprofessionnelle des engrais et des amendements à 
eslimé indispensable de mettre en œuvre un contingentement de 
la commercialisation, Le dispositif en application est destiné à per- 
mettre de tirer une productivité maxima des disponibilités qui 
seront offertes. Pour adapter d'aussi près que possible la production 
à la demande dans les différents secteurs de l'approvisionnement 
en engrais les mesures suivantes ont cté prises: scories. Réduc- 
Uüon des contingents dont l'exportation est autorisée au minimum 
compatible avec le respect des accords commerciaux. La commer- 
cialisation est soumise à un contingentement qui doit garantir aux 
utilisateurs un approvisionnement à la mesure des be:oins cons- 
tatés par les antériorités — Superphosphates, lPéfinilion et mise 
à exécution des programmes d'approvisionnement prévoyant de 
satisfaire une demande en progression non limitée. — Polas-e, 
Accroissement de l'extraction et de la production, 








11653. — M. Rolland demande à M, le ministre de l'agriculture 
les inesures qu'il comple prendre pour éviter ka mévente du bétail 
au-.çours de l’année 1954: est-il envisagé le maintien des achats 
pour l'intendance, est-il prévu de permettre à la S. 1. R. E. V. 
d'acheter pour l'exportation, en particulier, les animaux de deuxième 
et troisième catégorie qui vont, à nouveau, encombrer le marché; 
est-il question d'organiser un service de statistique en vue de con- 
naitre exäctement, mois par inois, les disponibilités du marché. 
(Question du 245 mars 19%51.) 


Réponse. — 1° Les achats de l'intendance sont commandés par 
les besoins en viande de l’armée, Ils continueront à être réalisés 
sur le marché métropolitain, sans recourir à l'importation, dès lors 
que les approvisionnements — comme c'est le cas dans la conjonc- 
ture actuelle — seront suffisants; 20 les achats de viande par la 
Société interprofessionnelle du bétail et des viandes (S. 1. B. E. V.) 
continuent présentement, le plafond des réalisations primitivement 
tixé à 10.000 tonnes ayant été relevé successivement à 12.000, 15.000 
puis 18.000 tonnes, Le stock de viande congelée ainsi constitué fait 
l'objet de contrats à l'exportation. D'une manière générale, l'action 
entreprise sur le marché avec le concours du fonds d’assainisse- 
ment du marché de la viande, dont l'existence est limitée au 30 juin 
195%, sera poursuivie après celle dale grâce au fonds de garantie 
mutuelle des marchés agricoles — créé par le décret n° 53-974 âu 
30 septembre 1953 — qui bénéficiera à cet effet du prélèvement sur 
la taxe de circulation sur les viandes. Rien ne s'oppose en consé- 
quence à ce que des achats continuent à être effectués sur le 
inarché, pour la congélation et le stockage, notamment en vue de 
l'exportation, dans la mesure où la situation l'exigera; 3° l’organi- 
sation d'un système de statistiques susceptibles d’être exploitées 
mois par mois soulève de nombreuses difficultés et exige à la base 
le concours des producteurs eux-mêmes. Cependant les services 
intéressés du miaistère de l’agriculture étudient actuellement, en 
accord avec les organisations agricoles, la possibilité de mettre sur 
pied, dans le domaine dé porc, un réseau d'informations qui per- 
mettrait de suivre à courte échéance l'évolution des disponibilités 
de ce marché. * 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10597. — M. Bartolini demande à M. le ministre des anciens Com- 
battants et victimes de la guerre ja slalistique pour le départe- 
ment des Alpes-Maritimes des victimes des guerres 1914-1918 et 
1939-1945, tués, prisonniers, mutilés, fusillés, orphelins, veuves, 
déportés el inlernés, sinistrés. (Question du 9 février 1951.) 
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Réponse. — La statistique pour le département des Alpes-Mari- 
times des victimes des guerres 1915-14is et 1439-f4us est la sutvanie: 
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CATÉGORIES 


| GUERRE GUERRE 
| 1944 - 1918 1990 - 1945. 
l 


& Militaires et assimilés : 
Où ORNE is... hide osdéssssi 0.435 | 3.047 
b) Veuves et orphelins........... crises 5.003 | 727 


2e Victimes civiles: 
Ce PERS ras 35 61 
b) Veuves et orphelins......... RESTES 12 USA 
83° Prisonniers de guerre: 
CS ss nec denc ins torvéseses ; : 
RS he don ratios etat uds , 
CS PONT Te ont vas Fee » 





& Déportés et inlernés: 
©} MODeIÉS .... 00000 0 o0 s series E 2.20 
DIR MINOR sssscotisnose FE SENTE RIRES , 5.800 

CE OÙ: POP 

é° Sinistrés en matière de: 


a) Mobilier famiiial .............. sé i ca » 13.300 
b) Exploitation agricole ......... ” 6.711 
c) Eléments d'exploitation jadu-ti 














COMMMACTCIRIS .........s ee ” 5.693 

d) Bâtiments de toute nalure............ » 15.506 
Ces renseignements statistiques ne peuvent être considérés come 
rizoureuseinent exacis, en ce qu neerne les fusillés, les dépories 
et les internés, du fait que les dermandes formulées en vue de Fatlri- 
bulion du titre de déporté ou d'interné résistant ou politique n'ont 


pas encoæ fait, en totaiité, l'objet de dérisions, Au surplus, ces 
décisions lorsqu’elies seront intervenues, me donneront encore que 
des renseignements approximatils puisqu'elles inléresseront seule- 
ment les cas dont le ministre des aneiens combattants et vie- 
times de la guerre aura été saisi en vue de l'appaicalion des staluts 
des 6 août 1938 et 9 septembre 19358, à l'exclusion des cas n'avant 
fait l’objet d'aucune demande en ce sens de la part des survivants 
ou des ayants cause. Il est cependant signalé, à toutes fins utiles, 
que les services de l'administration cenirale ont élé saisis à la 
date du 20 février 19%54% de: 559 demandes d'attribution du titre de 


déporté ou d'interné résistant, ct 205 demandes d'attribution du tilre 

de déjrorté ou interné polilique, provenant du département des 

Alpes-Maritimes, En ce qui cun“erne la guerre 19%14-1918, le ciasse- 
r 


u 
ment par ordre alphatbélique des ficlre t des dossiers aux noms 
des victimes de la guerre 1H1-!HS3 ‘lné 
fusillés), 
tement. 
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£ L 1 mutilkés et 
ne perm#t pas l'élabiissement de slalsliques par dépar- 





11010. -- M. Caubert demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de fa guerre: 1° quel est le nombre de cartes 





de départés résistants délivrées à re jour; 2° quel est le nombre 
de dossiers actuellement en instamme devant Ja inission natio- 
nale instituée par 18 décret du 23 inars 1949; Je dans quel délai il 
pense que cette commission aura achevé ces lravaux. (Question du 


48 fevrier 1954.) 


Réponse. — Lo Au fer mars 19541, 23.090 cartes de déportés résistants 
on! Cté délivrées, 2° à cette mmème dale. 19.552 do<<siers de demandes 
d'altribulion du titre de déporté ou d'interné résistant étaient en 
instance d'examen à la commission nationale des déportés et inter- 
nés résistants; 3° des mesures ont élé prises en vue d'accélerer les 
travaux de cette commission. En outre, des instructions ont été 
dounées afin que les travaux afférents à l'apniieation du statut des 
déporiés el internés résistants soient terminés en décembre pro- 
chain. 





11576, — M. Furaud expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que le: IneJahlés d'application de la 
loi du 31 décembre 1953 porlant « plan quadriennal » tendent à défor- 
mer le sens de ladite loi et à retarder ses effets en ce qui concerne 


les prisonniers de guerre. Il lui demande dans quelles mesure il 
envisegcrait de remédier à cet état de choses, qui, S'il persistant 
Dorterait un préjudice certain aux >, (Question 


du 2; mars 1954.) 


Réponse. — Les modalités d'application de l’article 43 de Ja loi 
ne 53-1310 du 31 décembre 1933 relative à l'application de nouveaux 
taux d'émeluments et à la siquidalion des indernnités dues aux ancien 
combatlants et viclimes de la guerre, ne déforment nullement le 
sens de celte loi et n'ont pas pour conséquence de retarder ses 
ellets en ce qui concerne les prisonniers de geurre. C'est ainsi 
qu'une interprétalion favorable aux interescés a été introduite, au 
sujet du payement de la première tranche, pour ceux des prison 
niers de guerre qui ne pouvaient prétendre, au titre de cette 
franche, qu'à une sormme iméricure à 2.80 francs et n avaient pas 


prisonniers de guerre. 











déjà perçu l'acompte fixé à ce chiffre par l'article 7 de l'arrêté 


du 22 octobre 1952. IL a été décidé, en effet, par souci d'« que 
la première tranche serait toujours au moins égale à ce chiffre, la 
compensation nécessaire étant effeciuée dans le calcul de la deu- 
xième tranche, Enfin, toutes dispositions ont été prises, notamment 


par le recrutement de 2% vacateurs, afin de hâter le payement du 
ile aux prisonniers de guerre. 


L : 


11889. M. Alcide MRenoit cxpoe \ M. le ministre des anciens 
Combatiants et victimes de la guerre que de nombreu-es veuves de 


guerre francaises et redevenues veuves ou divorrées à leur profit 
demandent dans quekes conditions elles peuvent bén ièr des dis- 
positions de l'article 21 de la loi ne 53-1340 du 1 4 mbre 19%:3, 
Une dfégalion interdépartementale consultée déclare attendre Jes 
instructions ministérielles et en particuier le décret d'administra 
tion publique fixant les modalités d'applicalion, 11 lui demande Ss'u 
compte prendre dl lisposilions nécessaires afin que la li préci- 
tée s JU à Lref délai Omeslion du $ a ROET 
Re) — L'élaboration et la mise au nt du projet de décret 
pour l'appuceation de la boi n° i | | bre 1 
sité une ude approfondie en lia i av ie ministère des finance 
Un d , approuvé récemment en mseil des ministres prévoit, 
expressément, la répartition du crédit de 5.19.999.000 franr:, fns- 
{ au budgrt du ministère d anci combattants et victimes 
d la £ tt} 1 mise € Il 1 | [a li au t le l'exe 
{ t Yi € { Ci CI e { 1 na y t {, n LIMt ; pre u, 


EUDCET 


9793. M. Wasmer cxh:se À M. le secrétaire d'Etat au budget que 


daus une fusion de ittes, 1 = wéwle ab Dusseue el 4 hyie 
une [Da « il 1 \alu 1 ti Ï k a lt io 
a avi i 1 élil prises 1 iatiiseces Col t le ) nt 10 Xe t'$, 
il jui Germande: 1° vile 1éservt te 1 \ eXo d Hupôt, 

it «4 t p. 100, t ds 1 l { fert « \ suc ©t4 
il } 29 &$ " t Jon | i (pl 1 me 
rubriqu ns les # ires de la été à 1 lien si elle 
Î L em soil lans [a Compo:i n de l’a ii 1{ I { ca} tal 
de ib<orbante, it dans la corn] 1 du conr prime 

Ouestion du 20 noremb 1052 1 

Réponse Si, comine il le semble, la plus-value dont s'agit 
est celle résultant des échanges pre: VU respeoctiverment à l'art e 13 
de Ja loi ne 46-623 du 8 avril 19%6 et à L'art e 1» di à doi n° 46-1052 
du 27 mai 1946 —- égale à la différence entire la va'eur nominale des 
cbligatims visées auxdits articles el la valeur d'actif des L'un 
anna s des entreprises nationalisées la question posée comports 
les réponses suivante 1° réponse aflirmative; 2° la résene et 
cause “want être regardée comine définitivement exontrée de 
Fim pot r les covtétés, M apoartient aux sociék int ressées de 
fixer librement l'affectation à donner à cette réserve dans le cadre 
de la fusion, 


DEFENSE NATIONALE 


91322. — M, Alfred Ssie-Floret, se référant À la réponse fournie à 
Sa que-lion écrite n° 1629 au Journal officwl du 12 fe 104, 


273, précise à M. le Secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que 
sa question né visait jas particulièrement le montant de 1! otche 
percue à l'heure actuelie par M. XX. Une erreur avait d'allleurs 
été commise à ce sujet ct l'intéressé percoit actuellement la solde 
de commandant et non «celle de capitaine, Ceper nt, il if ut 
principalement d'attirer son ttention ir le préjudice ibn par 
M. X unsi que par es pilotes millaires mis à la retraite prématu 
« n', P raprort la lion qui est f ‘ x ‘ 
tauires de l'armée de l'ait i sont d elite \ à | i 
aemandi il imple examiner à tn ( | tions 
ie Û le 25, quairieu paragra} le la loi 1 2 du 
"0 1 n 1 A il ne [as po Î e d pré l rit cu 
compensation, au besoin par le dépôt d'un projet de en faveur 
de tte catégorie d'officiers, (Question du 5 mars 1954 

Réponse. — La situation des intéress et régl onformément 
iUX dispositions de l'ordomnmance du 19 juillet 1955. Une compar hi 
valable entre la carrière des oficie lu cadre navigant et «« des 
OfTic du cadre sédent e d iit ter I ‘ nl ents 
jue le montant des pension s Ù I Ù ( Ù es 
d LEA crées, de l'av rt lt, du ! éhce du conzté d pr 

el navigant. El n'est pas € iezé d if le ] Sitions 
de a e » d: à: k n° Le au 20 juin 1%3%2 qu pi pour 
pal} 4 diff 3 moment es d ' ment, ont en consé- 
ue ui caractère précaire 
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? ps 
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histration des établissements ü enseignement re vVant au 1] stere 
de l'éducation nationale. En effet, ces textes cnt provoqué de com 
nréhensibles réactions de la part du personnel des cen d'ap, en 
ussage. Les indemites de ch 1rets auiisltra s el de g on 
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“vaient été définies par le décret n° 49-89 en date du 21 janvier 1949 
paru au Bulletin de l'éducation nationale n° 4 du 27 janvier 49419 et 
fixait les modalités d'attribution de ces indemnités aux chefs d'éta- 
blissements publics par une loi du 21 février 1939, et il est regret- 
table qu'ils n'aient pas été considérés comme tels, puisque ainsi il 
existe des différences de traitement importantes entre yersonneis 
qui bénéficient de tab'eaux semblables (collège technique), (Ques- 
lion du 15 janvier 1953.) 


Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
n'a pas échapné à l'attention du ministre de l'éducation nationale 
et du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
&ux sports. Des pourparlers, entrepris dès la parution du dérret 
u° 52-1232 du 10 novembre 1952, sont actuellement en cours avec Îles 
services du ministère dun budget et du secrétariat d'Etat chargé de 
la fonction publique en vue d'obtenir une augmentalion du taux des 
indemnités vistes par ledit décret. 


a 


10850. — Mlle Marzin exp0:e à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, d'après les renseignements publiés au bulletin municipal 
oficiel de la ville de Paris en fin 1%3, 2.689 classes frimaires et 
maternelles de la Seine comptent de 40 à 50 élèves chacune, 
326 classes ont de 50 à €0 élèves chacune et 21 ont chacune p'us 
de 60 élèves. Quant aux classes de gerfectionnement, 164 d'entre elles 
comptent chacune plus de 15 élèves (plafond des effectifs par 
classe), Les classes maternelles n'acceplent généralement que les 
enfants de quatre ans et plus, faute de place 516 classes maternelles 
ayant compté en 1%53 plus de 40 élèves présents. Par suite de l'in- 
suffisance des créations de postes budgétaires il a fallu porter à 
461 le nombre des « postes provisoires » tandis que le nombre 
d'instituteurs non titulaires dépasse 2.000 (supoléants éventuels et 
communaux compris), La vilie de Paris qui devra installer de toute 
urgence plusieurs centaines de classes pour octobre 1954 ne peut 
réaliser ses constructions scolaires prévues pour 1.485 millions parce 
que ces opérations ne sont pas encore subventionnées par l'Etat. 
Elle Jui demande s'il zompte prendre toutes mesures, tant pour les 
crédits de subvention de constructions scolaires que pour les créa- 
tions de postes, de manière à régulariser en octobre 1954 les condi- 
lions de fonctionnement des écoles primaires et maternelles de 
Paris et de sa banlieue, (Question du 11 Jévrier 1954.) 


Réponse, — I a été fenu le meilleur compte de la situation 
Scolaire dans le département de la Seine puisqu'au cours de l’exer- 
cice 1953, 832 postes n‘uveaux ont été ouverts tant pour reconnaitre 
ofliciellement les classes supplémentaires provisoirement ouvertes 
que pour permettre l'ouverlure de classes nouvelles et le dédouble- 
ment de classes surchargées, Cet effort sera poursuivi en 195% dans 
toute ja mesure des moyens qui seront mis à ma disposition. En ce 
qui concerne les constructions, leur financement est à l'heure 
actuelle et pour mémoire assuré soit sup le plan national pour les 
projets d'un roût supérieur à 50 millions de francs, soit sur le plan 
départemental pour Jes projets inférieurs à cette somme. Il est 
apparu que pour Ja ville de Paris l'effort financier maximum devait 
€tre consenti sur le plan départemental et en 1954 un crédit globa} 
de 8S0 millions vient d'êlre délégué à M. le préfet de la Seine pour 
Paris et pour la banlieue, Par ailleurs, sur le plan national, des 
crédits de revalorisation ont été alloués en 1953 pour un montant 
de 57.274.929 francs, D'autres demandes de crédits pour revalorisation 
sont en instance et semblent pouvoir étre honorées au cours du 
présent exercice, En outre, l'examen de la demande de subvention 
pour les deuxième et troisième tranches de travaux de construction 
de l'école de Ja porte de ChAliilon est soumise aux procédures 
d'instruction réglementaires. Enfin, le ministère de l'éducation natio- 
hale s'efforcera d'honorer d'une mänière généra'e les demandes de 
subventions qui pourraient lui être adressées par la ville de Paris 
pour le lancement d'opéralions nouvelles. 





11222. — Mme Vermeersch expose à M. le ministre de l'éducation 
aationale que le cours complémentaire de garçons, rue Félix-Pécaut 
Paris (1%), est trop exigu pour le nombre actuel de ses élèves. Tous 
les locaux tels que salle de dessin, salle de sciences, y sont utilisés 
comme classes. Dans le préau même, deux classes fonctionnent et 
ce préau sert, en outre, de salle de cantine et de salle de gyinnas- 
tique, Deux cours ne ge ont été installés en locaux provi- 
soires hors de l'école et, néanmoins, celle-ci a plusieurs classes de 
quaranlteæinq élèves chacune. Or, aucun projet d'agrandissement de 
cette école ou de construction de nouvelle école n'existe jusqu'ici. 
Néanmoins, l'office des habitations de la ville a construit, à proxi- 
milé de cette école, 600 logements qui seront 6ccurés en avril 1954, 
#menant dans le secteur nrès d'un millier d'enfants de plus. sur 
ce nombre, seu!e une cinquantaine d'enfants pourra être accueillie 
dans une école du quartier, Toutes les autres, à l'exemple du cours 
complémentaire précité, ne pourront accepler ces enfants. Elle lui 
demande comment il se propose de résoudre cette difficulté, tant 
pour lé cas ci-dessus, que pour tous les cas où la construction de 
nouveaux logements provoque un afflux d'écoliers que les écoles 
exislontes dans le voisinage ne peuvent recevoir, (Question du 
- mnars 1991.) 


Réponse, — La surcharge des effectifs de celte école, provoquée 
par une augmentation importante et rapide de la population de ce 
quartier, n'a pas échappé aux services du ministère de l'éducation 
nationale qui ont étudié les mesures à prendre en vue de porter 
remède à celte situation, I! a été décidé, afin d'assurer la prochaine 
rentrée scolaire, de transiérer un es cours complémentaires de 








filles dans les locaux du groupe du boulevard Bessières où des classes 
supplémentaires seront créées par surélévaticn des bâtiments 
actuels. Les locaux qui se trouveront libérés de ce fait, au groupe 
scolaire de la rue Fclix-Pécaut, seront utilisés pour de nouvelles 
classes primaires. D'autre part, est actuellement en cours d'étude un 
projet de location par la ville de Paris d'un terrain sis à l'angle des 
rues Leclaire et Général-Henrys, sur lequel pourrait être édifiée, poug 
quelques snnées, une annexe en matériaux légers qui permettrait 
l'ouverture de nouvelles classes pour le groupe de la rue Félix- 


Pécaut, 





11323. — M. Blachette demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si les ingénieurs topographes principaux du service (0po- 
graphique du gouvernement général de l'Algérie (après cinq années 
d'exercice de leur profession dans leur administration) peuvent éêtré 
assimilés aux géomètres titulaires de la ville de Paris et des autres 
villes où le recrutement se fait par concours, pour Jeur inscription 
d'office à l’ordre des géomètres-experts, les conditions du concours 
d'accès au grade d'ingénieur toçographe du gouvernement général 
de l'Algérie (diplômes exigés et niveau des épreuves) étant sem- 
blables à celles du con‘ours d'ingénieur du service du cadastre 
inétropolitain, (Question du 5 mars 154.) 

Réponse. — La loi du 7 mai 1946 instituant l’ordre des géomètres- 
experts contient un® disposition strictement limitée aux géomètres 
titulaires de la ville de Paris ou des autres villes où le recrutement 
se fait par concours. La loi est muette en ce qui concerne les géo- 
mètres-cxperts des divers services de l'Etat et de l'Algérie, il n'est 
dons pas possible d'étendre à ces techniciens le bénéfice d’une di:po- 
sition qui ne les vise point. 





11324. — M. Gautier expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un établissement scolaire a été construit avec une série 
d'appartements n'ayant pas la même grandeur et ne permellant pas 
de loger tout le personnel enseignant du groupe scolaire. Il lui 
demande: 1° si les appartements sont répartis d’après les besoins 
familiaux {donc d'après le barème des indemnilés de logement), ou 
bien en fonction de l'ancienneté dans l’école; 2° qui procède à 
celle répartition: le directeur de l'établissement, l'inspecteur de l'en- 
seignement primaire ou le maire de la localité; 3° lorsque plusieurs 
enseignants sont dans le même cas, si c'est l'ancienneté dans 
l'école qui les départage ; 4° si un ou deux instituteurs étaient logés 
dans l'ancien groupe scolaire démoli, ont-ils priorité pour l’attribu- 
tion des logernents neufs, quelle que soit leur situation de famille 
ou leu: ancienneté, Ces questions ne concernant que les adjoints, 
le directeur étant évidemment logé d'office. (Question du 5 mars 
1951.) 


Réponse. — I appartient au maire de procéder à l'attribution des 
logements scolaires lors de l'installation des maitres. Dans le cas 
où plusieurs maitres enseignent dans la même commune, le maire 
doit s’efforcer, conformément aux dispositions du décret du 25 ec- 
tobre 1891, de répaitir les locaux compte tenu du nombre des occu- 
pants éventuels et des membres composant chaque famille. Afin 
qu'il soit possible aux services de l'éducation nationale d'examiner 
cette affaire en toute connaissance de cause, l'honorable dépu'é est 
prié de me fournir toutes: précisions nécessaires sur le cas qui fait 
l'objet de la présente question. 





11388. — M. de Léotard expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que les chiffres donnés au sujet de la répartilion des fonds 
de la loi n° 51-11010 du 28 septembre 1951 n’ont pas manqué d'inté- 
resser vivement l'opinion publique; pour parfaire son information, il 
demande : 1° que soient fournis les chiffres correspondant aux bour- 
siers de l'ense.gnement secondaire pubile et aux boursiers de l'en- 
scignement secondaire privé; 2e que soit précisé en pourcenlage : 
a) le nombre des élèves de l'enseignement public et celui des élèves 
de l'enseignement prvé (primaire, secondaire, supérieur et tech- 
nique); b) les charges du Trésor nécessitées par l’enseignement 
publie, d'une part, et par l'enseignement privé, d'autre parl. (Ques- 
tion du 11 riars 1954.) 


Réponse. — 19 Sur le tableau ci-joint figure la répartition des 
bourses altribuées, au litre de l'enseignement du second degré, 
depuis le vote de la loi du 21 septembre 1951 et la promulgation 
des décrets d'application (décrets des 25 et 26 octobre 1951); 
90 a) 1a population scolaire se répartissait ainsi, au cours de l’année 
scolaire 1952-1953: 1) enseignement du premier degré. 80 p. 100 
d'élèves dans l'enseignement public, 29 p. 100 d’élèves dans l'ensel- 
gnement privé. — 2) Enseignement du second degré. 68 p. 190 à élè- 
ves dans l’ensegnement public, 23 p. 100 d'élèves dans les élablis- 
sements privés habilités à recevoir des boursiers nationaux, 9 p. 100 
d'élèves dans les établissements privés non habilités à recevor des 
boursiers, — 3) Enseignement technique. 50,3 100 d'élèves dans 
l'enseignement public, 49,7 p. 100 d'élèves dans l'enseignement 
privé. Pour l’enseignement supérieur, il n'a pas été possible de 
connaitre le nombre d'élèves en cours d’études dans l'enseigne- 
ment privé. IL y avai!, au cours de l'année «scolaire écoulée, 
137.844 étudiants dans l'enseignement public; b) l'honorable parle- 
mentaire est prié de ben vouloir préciser sa queslion. En effet, les 
crédits publies néecssités par l'enseignement public, d'une part, et 
l'enseignement privé, d'autre part, sont normalement inscrits ay 
budge| de j'éducalon nalvnaie, 
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Bourses attribuées au titre de l'enseignement du second degré depuis le vote de la loi du 21 septembre 191, 
































AUX ÉLEVES 
+ a = - _ 
Non-pupilles de la Nation | Pupilles de la Nation 
UR L'ANNÉE SCOLAIRE _ RE GRR -pPRnE me ere ons (ans coms . 
pos Daus l'enseignement public Dans l'enscignement privé | Dans l'enseignement publie | Dans l'enseignement } 
Nombre. | Montant. Nombre | Moutant | Nombre | Moutant | Nombre | Moataut 
—— — _ —— — - | - | | El 
Francs. Frances Francs | | Francs 
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11425. — M. Halbout demande à M. le ministre de l'éducation natio- 10664. - M. Joseph Denais dernninde à M. le ministre des finmmces 
nale quelles sont, actuellement, les conditions à remplir pour pou- et des aïifaires économiques («it textes législatifs main int ia 
voir être admis à subir les épreuves du concours d'entrée à l'éco'e taxe de 1 p. 100 sur lous les travaux exéeutés pour le comple des 


normale nationale d'apprentissage. mars 1%51.) 


Réponse. — Les professeurs stagiaires des centres d'apprentissage 
qui accomplissent un stage d'un an dans une école norinale natio- 
nale d'apprenlissage y sont nommés à la suile des concours de 
recrutement dont les conditions varient suivant les spécialités; 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire connaitre par 
dettre celle à laquelle il s'interesse. 


(Question du 12 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10532. — M. Le Coutaller rappel'e à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que la loi du 26 avril 492% fait obligation 
aux employeurs d'utiliser un pourcentage déterminé de pensionnés 
de guerre et prévoit, dans son article 10, qu'une redevance fixée à 
4.000 francs par jour et par pensionné, par la loi de finances du 24 mai 
di. est imposée aux employeurs qui ne se conforment pas à Ja loi. 
]1 lui demande de lui faire connaitre, par déparlement, pour l'au- 
née 1932 et si possible 193: 1° le nombre de dossiers constitués à 
l'encontre des employeurs n'ayant pas satisfait à Ja loi; 2e le mon- 
tant total des amendes infligées; 3° le nombre de dossiers ayant fait 
l'objet d'une exonération totale et le montant de cette exonéralion : 
4o le nombre de dossiers ayant fait l'objel d'une exonération par- 
tielle et le montant de ces exonéralions: 5° le total des amendes 
effeclivement recouvrées et versées au budget général. (Question 
du 19 janvier 1951.) 

2e réponse. — Comme suite à la réponse d‘jà donnée pour 1952, 
publiée au Journal ojjiciel (débats parlementaires, Assemblée natio- 
nale) du 26 février 1954, page 53%, le montant tolal des sommes 
recouvrées en 195% el versées aux « produits divers » du budzet au 
titre de la redevance pour l'emploi oh'igaloire des mutilés s'élève, 
pour chacun des déparlements intéressés, aux chiffres suivants: 
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Soit un montant total de recouvrement de 132.964.783 
l 








adininistrations et des collectinttés punhques du département de 13 


seine en ont autorisé l'app lion à tous établissements de hien 
faisance, alors que le décret impér al du 8 mars 18355 en avail réservé 
e bénéfice aux asiles de Vincennes et du Vésinel Question du 
9 février 1954.) 

Réponse. — Le bénéfice du prélèvement de { p. 100, ré<ervé par 
l'article % du décret du mars {sos aux asiles nationaux de Vin- 
cennes et du Vésinet, à été étendu à les élablissemer haliu- 
naux de bienfaisance de la région parisienne par l'article 27 de la 
loi du 31 décembre 1953 portant fixation du budzet de l'exervi 1914 
(Journal officit du {7 janvier 1914, page 3 


10679. —_ M. Mondon <isnale à M. 


le ministre des finances et des 


aiîfaires économiques «quil ii avait exposé question 1 #s:0) 
« qu'a la commission administrative chargée de l'application de Ja 
loi du 25 avril 1919, et principalement de régler les dermandi en 
restitution des prélèvements effeclués par les spoiialeurs, les 
sommes fixées en vue du remboursement sont toujours inférieures 
à ceiles soustrailes par les spolialeurs du fait que la somme iniliale 
en francs, converlie par le sSpolialeur en marks sur la base de 29 
francs, n'est revalorise que sur la base de un mark 


ls francs pour 

que la réponse insérée au Journal officiel du 2 d'cembre 19 
éludé la question en d‘clarant, in fine La cormmis-ion administras 
tive d’applicalion dudit article 2 de la loi du 23 avril 1949 ne peut 
| 


en conséquence, décider en aucun cas que le remboursement d'un 
prélèvement effectué en reichsmarks par l'ennemi soit opéré sur la 
base de 20 francs pour un reichsmark qu'il ne s'agit pas, en 


Inais bien, ain°i 
sommes soustraites en 


l'espèce, de prélèvements effectués en reichsimarks, 
que le précisait la première question, de 
francs par le spolialeur; que, pour concrétiser l'affaire, il y à lieu 
d'envisager le cas suivant: une cerlaine personne à été spoliée dans 
le département de la Moselle, en 19:0, d'une somme de 20,000 francs 
qui, converlie en reichsmarks au taux de 29 francs pour un reichs- 
mark par le spolialeur, a figuré dans les grchives de l'occupant pour 
une somme de 1.000 reich<imarks. Cetle dernière somme retenue par 
la commission administrative ne permettrait d'atlribuer à la per- 
le 


sonne spo.ice, en tenant comple de ja valorisation des marks À 13 


francs, qu'une somme de 13.000 francs, ce qui est absolument con- 
traire à tout esprit de justice et d'équité, NH lui demande si celte 
façon de procéder s'appuie sur une base légis'ative précise et S'il ne 
serait pas possible de rembour<er aux intéressés les sommes inlé- 
grales qui leur ont été spolice Question du 9 février 195% 


Réponse. L'article 23 du règlement d'administration publique 


pour l'application de Ja loi du 2% avril 19 9 slip quand à y 
aura lieu à conversion de reichsimarks en francs, celle convers on 
sera faite au taux de 15 franes pour un reichsmark c'est-à-dire au 
taux fixé en matière de conversion monétaire par l'ordonnance du 
15 novembre 19:4. Le mark ayant été dans les régio innexrces de 
fait substitué au franc francais par les ordonnances allemande: des 
Jer et 5 mars 1951, il apparail qu'à compter de la mise « üjipiit ae 
tion de ces ordonnances les prélèvements effectués notomment sur 
des avoirs en banque ont été effectués en marks, La réal sation des 
biens des « ennemis du Reich » décidée par l'ordonnance du {7 dé- 
cembre 1941 étant postérieure à l'introduction du mark, le équestre 
allemand a encaissé des reichsmarks dans la plupart des « SUI Le 
vent la preuve du prélèvement ne 1 lle que à docume ou 
séquestre allemand complabilisé en reichsmarl Ce remboursen t 
ne peul, en conséquence, avoir lieu qu'après convert n des rm 
marks au taux de 15 francs. Cependant la commission ministr 
live est maitresse de sa irisprude eé, Aussi quand ji cle « bi 
qu'un prélèvement a été fait en frar postérieurement à l'intro- 
duection du reichsmark dans les trois départements atele la ]} = 
bililé d'admettre le remboursement franc pour fra 


10684. M. Quinson demande à M. le min Sstre t'es finances et 


des affaires économiques de lui indiquer | motif i 1 i ont 
pas permis de faire application d disposition «! l'arti 57 du 
décret stalutaire du 9 juin 19%, en particule du quatriémm iinéa, 
à tous les percepleurs nominés au cours de l'anné 1929, ma tout 


au contraire d'a 
effectifs dans el 


Coruer ur ivoncement à dau | [l 
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(ir échelon) — lequel s'il a été pris est ilégal parce que non publié 
après inscription ir un tabieau complémentaire d'avancement 


2 L L - “ L 
dent le moins qu'on puisse dire c'est qu'il a été dressé et publié 

J ñ 2. » ; 2: 
sans tenir corupte des iinpératifs du décret du 9 juin 1939, auquel il 
se rélère, nolarmiment aux articles 40, 41. (Question du 9 février 


4%.) 


Réponse En raison de l'épuisement du tableau d'avancement 
de la 4° à la % isse, un tableau complémentaire de la 3° classe 
(tes éche on a pu étre étabui en 1939 et Îles per epleurs inscrits à 
ce lableuou ont ob! 1 leur promotion à cetle classe et à cet échelon. 
Ces nominations ont élé prononcées comple tenu des possibiiités 


budgétaires. 


————— 


1068€ M. Quinsen expose à M. le ministre des finances et des 
eifaires écononiques (1! ins sa réponse du 28 décembre 1955 à 
i q ion écrite ne 119, laquelle fait suite à d’antérieures Tréc- 
ponses, il est précisé qu'à la date du 2 juin 134, il demeurail en 
%e classe des vacances d'emploi qu'il convenait normaælement de 
comlr, ce qui molivait la confection d'un tableau d'avancement 
compilé ntaire de la # classe à la 9° classe, ir échelon, laquelle 
récision diflère sensiblement de la réponse à la question n° 1819 


(Journal officiel du 5% juillet 1901 qu'en outre, l'article 48, alinéa J 
du décret statutaire du 9 juin 1929 prévoit que les perceptions de 


Se, 3e où & classe peuvent dire affectées indifféremment à des percep 


teurs de 2°, 3e ou 4 classe — ve qui fut fait par arrêté du 21 août 
4939 — qu l'article fr du môime décret prévoit des emplois de 
percepleur sa énumérer leur nombre dans chaque classe ou 


L 

les motifs invoqués l'on constate que le 
nominations prévues, 
mbre d'emplois réservés 


échelon: qu'en relenant 
notubre des varatux quoique inférieur 
permettaient la nomination d'un certain n 








dès le 21 juillet au plus tard; et demande: fo quels sont les motifs 
invoqués pour avoir contrevenu aux lois sur les emplois réservés 
qui stipuient que les vacances doivent être combiées es moitié et 
avant les tours ils par Je lours rnililaires — les postes à 


conformément à l’article 48 précité — 


LU: 
pourvoir pouvant étre tenu 
30 juin 1939, et au plus tard 


et n'avoir pas nommé dès avant le 


à ceite date, lé candidats qui eu vertu des lois snsvisées, pri- 
maient les stagiaires; l'article 1er du décret du 7 juin réservail 
leurs droils, lesquels, consécutivement à Ja réponse susvisée, se 
trouvaient acquis à la date du 90 juin 1929 puisqu'il existait des 
vacanses; 20 leur relard dans leur nominalion constituant une 


lésion jimoultable à l'administration, cette dernière n'estime-t-elle 
pas qu'elle en doit réparation au même titre que les réparations 
accordées sur d'hypothétiques lésions à certains percepleurs; 3° si, 
en nommant les slagiaires à compter du 30 juin 1959, sans droits 
préférentiels, il n'importerait pas, avant toute chose, qu'ils aient 
une ancienneté supérieure aux agents issus des emplois réservés 
dont la nomination avait pour effet d'entrainer la leur; dans 1a 
négative, les motifs justifiant cette mesure les désavantageant, 
puisque le fait qu'ils figurent tous au tableau d'avancement de la 
de classe, 4er échelon, de 1932, ne fait que démontrer leur déclas- 
sement puisque le rappel de leurs services militaires ne leur ont 
été d'aucune utilité, notamment sur ceux qui n'en avaient pas el 
ont él4 affectés à un poste comptable bien après eux. (Question du 


9 février 1951.) 








Réponse. jo Les dispositions de l'article 48 du décret du 9 juin 
#99 stipuient que les percepteurs de 2, 3e et 4 classe peuvent 
être affectés indifféremment à des perceptions de 2, 3 ou 4e classe », 
Elles ne précisent donc que les règles d'après lesquelles peuvent 
être gérées les perceptions de 2°, 3e el 4 classe et ne concerne nul- 
lement le recrutement des percepteurs qui est réglementée per 
d'autres articles du titre H du même décret, Parmi ces articles, 
il convient de rappeler l'article 25 qui prévoyait uniquement en 
4e classe et à concurrence de ja moitié des vacances, la nomination 
des candidats classés en exécution des prescriptions législaiives et 
réglementaires sur les emplois réservés, D'autre part il y à lieu 
d'observer que la fixation de l'effectif des percepteurs par classe 
figure chaque année dans la loi de finances; 2° ja situation des per- 
cépteurs nommés au titre des emplois réservés, le 21 août 1939, a 
élé évoquée à propos du décret du 22 ge 1946 et celte question se 
trouve maintenant liée à celle de l'app 

tain nombre de recours se trouvent actuellement en instance à ce 
sujet devant la juridiction administrative et un réglement définitif 
ne pourra intervenir avant qu'un arrêt ne soit rendu dans ces 
affaires; 3° Réponse négative. Les percepteurs issus des emplois 
réservés recrutés le 21 août 1939 ne peuvent se dire lésés par leurs 
collègu anciens stagiaires nommés le 39 juin 1939, puisqu'ils ont 
obtenu fous les emplois qui leur élaient réservés et qu’ils ont reçu 
dans leur nouveau cadre l'avancement auquel ils pouvaient pré- 
tendre. 


10629 — M. Valentino, se référant à la réponse du 15 décembre 
4953 à la question écrile n° 8748, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si la siluation des recettes et 
dépenses budgétaires de l'Etat comprend les dépenses proprement 
mililaires, outre celles faites su titre de la gendarmerie et des 
C. R. S., et dans l'affirmative, de préciser le montant des dépenses 
respectives au titre de l'armée, de la gendarmerie et des C. R. S. 
(Question du 9 février 1%.) 


Réponse. — 4° Il est confirmé que les résultats fournis dans Ja 
réponse à la précedente question, n° 8748, comprennent lensembie 
des dépenses et recettes de l'Elat, à l'exception des dépenses d'in- 
veslissements. En conséquence, les dépenses qualifiées de propre- 
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jcation de ce décret, Un cer- 














ment railitaires par l'honorable parlementaire, ainsi que celles de 
la gendarmerie et celles des C. R. S, y sont incluses; 2° La venti- 
sation des dépences de l'armée et de la gendarmerie (France d'ou- 
tre-mer) et des C. RS. (intérieur) ne peut être établie que par ces 
ministères, seuls en mesure de tenir compte de leur répartition ainsi 
que des éépenses rénées dans la métropole au profit des quatre 
départements d'outre-mer el non comprises dans ies résultats visés 
CI-GEssUS, 


10862. -- M. Raingeard <e référant aux réponses faites aux ques- 
lions écrites 9920 (Journal officiel, débats À. N. du 2 décembre 
1953, page 09%), 4520 Journal officiel, débats C. R. du 19 décembre 
1955, paye 201}, indique à M. le ministre des finances et des affaires 
écéenomiquess, qu'il est inexact que la dernière liste des chefs de 
service susceptibles d'être nommés percepleurs en application des 
dispositions de l'article 83 du décret du 9 juin 1%9, reconduisant 
pour cinq ans, à compiler du 10 juin 1949, les dispositions de Farti- 
cle 44 du décret du 25 août 1928, ait élé établie en 1944. Cette der- 
hière liste qui parte le millésime 1915, datée du 7 avril 1945, a ét& 
jublice au Bulletin des services du Trésor, série G, du 27 avril 1945 
et n'est nullement ja reconduction de celle de 1943, publiée au 
Lulletin des services du Trésor, 0) G, du 16 août 19:41, mais une liste 
toute différente comportant de nouvelles inscriptions, hors délai 
la liste de 1941 élant déjà hors délais prévus à l'article 88 précité 
puisqu'elle est datée du 26 juillet 195%, I lui demande: 1° quels 
sont les textes qui légalement reconduisent les effets de l’article 88 
du décret du 9 juin 1#%9 au delà du 10 juin 1%45 et enlèvent ainsi 
l'indéniable illégalité, non seulement des nominations intervenues 
en vertu des textes invoqués, mais également et surtout lillégalité 
du deuxièine rappel des services militaires accordé aux chef: de 

rvice nommés percepteurs postérieurement à cetle date limite; 
2° un décret ne pouvant être modifié que par un texte ayant force 
de loi, quel est ce texte et à quelle date il à été porté à la connais- 
sunce du personnel, (Question du 12 février 1954.) 


Réponse. — L'arlicle 88 du décret du 9 juin 19?9 attribuait aux 
chefs de service de l'ancien cadre nommés chefs de service du nou- 
veau cadre en exécution de l’article 76 du même décret, un contin- 
cent de 160 emplois de perceptenrs de 1re, 2e et 3e classe. Cet article 
üujoutait que les nominations des chefs de service en qualité de per- 
cepteur décidées au titre de l'article 21 du statut des per$ônnels des 
services du Trésor viendraient en déduction du contingent ainsi 
fixé. Dés 1999 une prernière liste de chefs de service susceptibles 
de bénéficier des dispositions qui viennent d'éfre rappelées fut éta- 
blie, Mais, par suile des événements en 1910 et en 1944, aucune 
nomination ne pul être prononcée au titre de l’article &8 du décret 
du 9 juin 1939. Ainsi le contingent de 160 nominations n’avait-il pas 
été employé et il n'élait pas concevable que les intéressés puissent, 
var suite de circonstances qu'ils avaient subies et qui n'étaient pas 
unputables à l'administration, étre privés des débouchés que leur 
uvait reconnus leur statut. C'est dans ces conditions, qu'en 1245 fut 
dressée en application de l'article 83, une dernière liste qui recon- 
duisait celle de 1%%4 et utilisait les possibilités existantes. Ainsi 
qu'il a éié déjà exposé dans des répouses à des questions écrites 
avant le même objet, le rappel des services mililaires qui à été 
accordé dans leur nouveau cadre aux chefs de service nommés per- 
cepteurs en exécution de article 41 du décret du % août 1®8, 
prorogé par l'article 88 du décret du 9 juin 19%, est conforme à Ja 
jurisprudence du conseil d'Etat. En effet, dans son arrêt du 28 avril 
1913, Dumand et auires, celle juridiction à estimé que les cadre: de 
pcrcepleurs el de chefs de service élaient aux cadres différents. La 
décision ajoute « que si le ministre soutient qu'il à été fait état 
d'une partie de leurs services mililaires par la nomination des 
requérants, prononcée en application des dispositions de l'article 44 
du décret du 25 août 44928, il n'est pas possible de déterminer si, 
et dans quelle mesure, lesdites nominations ont été effectivement 
influencées par les honifications dont il s’agit; que, dans ces condi- 
lions, les requérants sont fondés à soutenir que les bonificaltions et 
Inajoralions pour services militaires auxquelles ils ont droit doivent 
leur être attribuées en tolaiité dans leur nouveau cadre », 11 appa- 
rait en conséquence, que les rappels de services militaires effectués 
au profit des chefs de service nominés percepleurs, conformément 
à l'article 88 du décret du 9 juin 1939, ne peuvent faire l'objet 
d'aucune conteslalion, 





10921. — M. de Montgoifier demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si l'apyrobalion officielle du minis- 
tère des finances (qui, d'après la circulaire du conseil supérieur de 
l'ordre des archilectes du 6 mai 1953 — publiée par le fournat Le 
Bütiment du G juin 1%53, page 5 — ne saurait tarder) a été donnée 
à la Mutuelle des architectes français « l'organisme professionnel » 
d'exploitation; 20 à quelle date l'agrément a été puliié au Journal 
officiel: 3° si la Mutneile des architectes français, fondée en 1934, 
dont, de ce fait, les risques origines sont toujours en cours, est à 
nème el peut transiorimer radicalement son régime, « le régime 
adopté étant basé sur ce que l'on apnrelte la répartition » (circulaire 
6 mai 1953; Le Bäliment, 6 juin 1955): 4° comment l'état actuel de la 
législation sur l'industrie des assurances pourrail permettre à la 
Mutuelle, entre autres « d'étendre par rétroartivilé le système des 
garanties définies » (circulaire du 6 mnai 1953). — (Question du 
12 février 1954.) 

Réponse. — La Mutielle des archilectes français a, conformément 


aux dispositions de l'articie 184 du décret du 30 décembre 1938, 
soumis à l'examen de l'administration son règlement intérieur cum- 
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prenant les clauses d'assurances destinées à être présentées à ses 
adhérents. Les rectifications à apporter à ce texte ont été commu- 
niquées à la société; 2° aucune public alion au Journal officiel n'est 
révue par les presc riptic )n1S réglementaires susvisées; 3° en modi- 
jant ses statuts dans les conditions régementaires, la société est 
fondée à opérer des changements dans le régime de garantie qu'elle 
offre. Ces changements ne peuvent avoir d'effet sur un contrat en 
cours sans l'accord de l’adhérent, sous réserve du droit de résilia- 
tion réciproque que les parties tiennent de ce contrat; 4° les dispo- 
sitions de la circulaire du conseil supérieur de l'ordre des architectes 
auxquelles se réfère l'honorable pariementaire semblent avoir trait 
à la prise en charge par la société, moyennant le payement d'une 
cotisation de rachat, des sinistres survenus après Ja date du paye- 
ment de ladite cotisalion et afférents à des travaux effeclués avant 
celle date. 


11154. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économique que, pour 1400 francs de salaire effectivement versé, 
chaque employeur doit acquilter un ensemble de taxes ei de charges 
qui pèsent lourdement sur les prix. Il demande : 1° s'il n'est pas pus- 
sible que soit établi — selon un ordre de grandeur variable avec les 
industries et les commerces — un barème précisant qu'en revevant 
une somme de base ou pe gene de 100 francs, tel salarié se 
trouve obligé de payer tel objet manufacturé par ses soins avec un 
coefficient non pas égal à la somime qu'il perçoil mais Correspon- 
dant à celte même somme augmentée dt toutes les taxes et charges 
20 s’il n'est pas, de ce fait, prouvé que toute augmentation 7K mi- 
nale de salaire aboutit à une diminution du pouvoir d'achat du 
salarié, même si pendant deux ou tr trois mois il croit relirer sur le 
papier un lé ser avantage matériel. (Question du 25 février 1%51.) 


Réponse. — T. — Le payement d'un salaire (ou d'un complément 
de salaire) de 100 francs étant assorti du versement p ar l'employeur 
de diverses charges sociales (cotisations de sécurité sociale, congés 
jayés, œuvres sociaies.…) et fiscales (contribution forfaitaire de 
b p. 100, laxe d'apprentissage), c'est évidemment une somme bien 
supérieure à 100 francs qui s ‘intègre dans le prix de revient et éven- 
tuellement aux différents stades de la transformation et de la distri- 
bution. 11 y a lieu de noter toutefois que: 1° le taux de charges 
sociales, exprimé en pourcentage des salaires payés, Varie d'une 
branche d'activité à une autre et dans chaque branche agp l'en- 
treprise pr —#w#p" Ceci tient à des farteurs multiples parmi lesqu 1eis 
on peut citer: a) l'existence d'un plafond en matière de cotisation 
de sécurité s0c iale, qui tend à diminuer le taux des charges de sécu- 
rité sociale en pourceniage des salaires effectifs dès lors que ceux-ci 
excèdent de plus en plus ledit plafond; b) la diversité des taux de 
cotisation pour le risque « accidents du travail », Ce taux élant 
fixé au coût du risque par branche d'activité (entreprises de mons 
de 190 salariés) ou par entreprise (entreprises de 10 salariés ou plus); 
c) l'inégalité de l'effort consenti par les entreprises en matière de 
charges sociales bénévoles; 2° un Salaire de base de 100 francs inclus 
dans un prix de revient — et déjà grevé de charges sociales diffé 
rentes suivant l’entreprise — représente au stade de la consom- 
mation un pourcentage du prix de vente très variable selon la 
halure du produit considéré. Ce pourcentage est d'autant plus élevé 
qu'il s’agit d'un produit ayant subi des transforma Uons plus pous- 
sées faisant ap} el à des opéralions manuelles, L'étabiissement de 
barèmes précisant, selon les industries ou les commerces et au 
moyen d'une série de coefficients muiltiplicateurs, la part de « main- 
d'œuvre » incluse en définitive dans le prix de ven'e à la consom- 
mation et correspondant à 100 francs de salaire versés à l'ouvrier 
pour la manufacture de l'objet vendu apparait done pratiquement 
irréalisable. Outre que ces coefficients devraient être établis pour 
chaque entrepr.se et chaque produit, ils pourraient encore étre dif- 
férenis pour des produits identiques issus d'une même entreprise 
mais avant suivi des circuits de transiormation et de distribution 
différents. I. — Si une augmentation nominale de salaire de 
400 francs se traduit, au stade de l'entreprise, par une augmentation 
du poste main-d'œuvre (salaires et charges) supéreure à 100 francs 
et finalement par un relèvement du prix de revient, il convient de 
noter que ce relèvement: a) est variable — toutes choses restant 
égales et notamment le rendement — selon l'importance de la part 
de main-d'œuvre incluse dans ce prix; b) est susceptible d'être 
réduit et même annulé lorsque l'augmentation de salaire est com- 
pensée soit par une compression nage gps de l’un ou de plusieurs 
des autres éléments constitutifs de ce prix, soit par un acerois- 
sement du rendement ou de la productivité; c) peut être influencé 
par des causes extéricures tenant à la concurrence, à Ja conjonc- 
ture, elc. Au siade national, l'augmentation des salaires est limitée : 
par la masse lolale des biens de consommation disponibles sur le 
marché, ce qui conduit à ajuster les salaires par rapport au prix 
à un niveau tel qu'il donne aux salariés le pouvoir d'acheter une 
part équitable de ces biens, comple tenu des hesoins des autres 
consommateurs; par l'incidence des hausses de salaires sur les prix, 
cette incidence ne devant pas avoir pour conséquence de porter les 
prix nalionaux à un niveau supérieur aux prix mondiaux, ce qui 
entrainerait une dévalualion monétaire 


41290. — M. Perrin demanle À M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques: 1° quelles sont les modalités exactes de prets 
ar l'Etat aux sociétés d’habitalions à loyer modéré: 20e quelle est 
‘iaportanee des remboursements en relard dus pur ces sociétés ou 
les sociétés d'habitations à bon marché qui existaient antérieure- 
ment. — (Question du 4 mars 1954.) 








PRES sn 

Réponse. — 1° Les conditions des prêts consentis par l'Etat aux 
saciétés d'habitations à loyer modéré el d'une maniere plus géné- 
rale à l’ensemble des organismes relevant de la législation sur Îles 
habitations à loyer Imodéré sont définies par l'arrêté du 8 tévrier 19%4 
(J. O0. du 10 février 1954): 2° le montant des remnboursements cn 
relard s'élevail, au 31 d: cem! we 1%55, à 91.015.000 francs, 


———  —— 


11327. — M. Frédéric-Dupont c\poe à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que de nombreux litulaires de rentes 
viagères de Ja caisse nadonale de retrailes pour la vieillesse 
altendent encore l'émission des majorations auxquelles ils ont droit 
en vertu de la loi du 9 avril 1953. Les services de la casse des 
dépôts et consignaliohs ont certes à faire face À un travail consi 


dérable et l'accompiissent avec compétence et dévouement ; mal S a 
direction générale de cel organisme ne pourrait-elle pas p »? 
mensuellement, par exempie, une information indiquant, en ter mes 
généraux, l'élat d'avancement des opérations et l'époque aussi 
a! pproxumative que possibie de ieur achèvement, (Question uw 
2 mars 1951.) 

Réponse. — Dès la publication de la loi n° 53-300 du 9 avril 4953, 


portan! relèvement des taux de majoration de certaines rentes via 
geres el extension du régime des tmajorations, la caisse des dépôts 
à pris les mesures nécessaires pour que les rentliers titulaires d'une 
majoralion au litre de la Joi du 4 mai 1938 modifiée par la loi du 
2 août 1919 puissent percevoir, dès l'échéance Ju fer juin 1955, les 
arrérages de celte majoration sur la base des nouveaux taux. Aprés 


l'intervention du décret du 15 septembre 1953 fixant les conditions 
d'application de la loi du 9 avril 1953, la caisse des dépôts a mis 
cn œuvre tous les moyens dont elle disposait pour délivrer d'office 


les majorations aux renliers qui ne béné filciaient pas d'une revalo- 
risalion en exécution de la législation antérieure, A la date du 


fa mars 19%4, 110.000 litres environ avaient été adressés à leurs tiiu- 
1 , 


laires. Etant donné le rythme de ces émissions, la plus grande par- 
tie des rentiers de la caisse nationale d'assurance ir la vie pou- 
vant prétendre à majoration auront reçu satisfaction dans un délai 
de trois mois environ. I! n'apparaît done pas nécessaire d'envisager 
la publication périodique d'une information faisant nnnaitre l'état 
d'avancement des travaux, 

11383. M. Pierre Souquès €\10 \ #4. le ministre des finances 
et des affaires économiques |: 15 d'un contribuable dont ja 
demande de dégrevement €est actuellement en instance auprès du 
conseil de préfecture interdépariemental, el lui demande si cette 
procédure n'est pas suspensive, et dans la névative, i le contri- 
buable dont il s'agit est obligé, avant que le jugement soit rendu, 
d'acquiller la totalité des impots qui lui sont réclamés, voire mème 
les majorations de retard qui peuvent résulter de la prolongation de 
la procédure engagée, (Question du 11 rnars 1%54.) 

Réponse. — Les réclamations conrernant l'a eite des impôts 
directs ne sont pas, en principe, sus} nsives de payement, lk roues 
étant jmimédiatement exécutoires. Mais le réclamant peut, confor- 
imément aux dispositions de l'arlichke 16% du code général des impôts, 
surseéoir au payement de la parlie contesté: de sa dette (et des 
majorations de :9 p. 100 y afférentes) si dans sa requête introdue- 
tive d'instance il sollicite le bénéfice de l'article 1666 susvisé, flxe le 
méentant ou les bases du dégrévement auquel il prétend et à la 
condition de constiluer des garanties propres à assurer le recrou- 
vrement des impôts litigieux. Le sursis légal de payement s'étend 
jusqu'à la décision du directeur des contribution lirectes où si 
recours €st formé devant 1e tribunal administratif jusqu'à ce que 
celui-ci ait statué. Toutefo si le réclamant qui a revendiqué Île 
bénéfie du sursis de } ayeme it mais n'a pas constilué les garanties 
prévues par l’article 1666 du code général des impôts peut êire pour- 
suivi jusqu'à Ja saisie inclusivement pour la irtie conte e de 
ses impots et les majorations de 10 p. 100 y Mér iles: ces pour- 
suites ont un caractère conservatoir Si le requ int n'a pas 
demandé le hénéfire du sursis de pavement, le percepteur peut donc 
l'inviter à solder l'impôt établi et poursuivre le mn rement de cet 
impôt, malgré la réclamation présentée, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


19714, M. Duveau -icnal à M. le ministre de la France d'outre- 


mer qu'aux termes de deux arrêtés récents, le l Hinissaire 
de Madagascar vient de décider pour la Grande Ile, le blocage des 
prix des loyers des immeubles à usage commercial et d'habitation, 
et lui Gemande: 19 S'il approuve une mesure qui eût nécessité pour 
le moins l'intervention d'un décret, puisqu'aussi bien la lég tion 
métropolilsine sur les lovers commerciaux applicable à Madagascar 
depuis 1926 cst en opposition formelle avec les dispositions arrêtées 
par le haut commissaire de Madagascar; 2° si ces mesures de blo- 
cage des prix s’appliqueront aux seuls propriélaires d'immeuble 1 
bien également aux comimercants qui vendent des artic'e le pre 
mière né’essité, te’s que farine, viande, tissus d'habillement, ete., 
dont les cours retentissent directeinent sar l'indice du ùt d [l 
vie; 30 si ces mesures de blocage de prix devaient être maint F 
les mesures qu'il compte prendre pour meltre en harmon les 
différents secteurs de l'activité malgache, et empêcher notigunent 
que des hausses survenues dans la métropole ne viennent réd ; 
à néant les efforts faits sur le plan local pour juguler la hausse, 


(Question du 9 février 1954.) 
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Réponse, — 10 4es wiers des imume ibles et locaux à usage com- 
mercial où industriel et les lovers des inmaneéubles ou lOCaux à usage 
d'hatitation ont effectiverment fait l'objet, à Madagascar, de mesures 
de blocage par arrêlés nos 100 SEP du 12 août 1455 et 2462 AP 4 
du 19 décembre 1953. L'application du code du travail risquait 


d'entraner une augmentalion gémrale des prix qu'il importait de 
pallier. Les arrêtés en cause ont d ülieurs été pris en application du 
décret du 4 mai 19% (arlicle 5) déterminant ies pouvoirs particuliers 
des hauts commissaires de la République dans les terriloires reie- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. Dans une périede 


d'évolution économique conséculive aux nouvelles charges sociales, 
il convient d'enruver, par des mesures rapides, les effets de la 


! 


teudance à l'augmentation du coût de la vie; dans cet esprit, il y 


avait lieu de contrôler le prix des luvers aussi bien que ceux des 
locaux à usage d'habitation que ceux des locaux à usage commercial 
et industriel; 2 dans l'ensemble des décisions réglementaires qui 


permettront à haut commissaire à Madagascar de contenir les prix, 
on relève, ontre des textes bloquant les lovers, les arrêtés: 
a) n° 1377 SEP Qu 8 juiliet 195% porlant h'ocage des prix de tous 
} 





roduits, denrées et marchandises d'origine locale et des prix de 
tous services: b) no 2255 du fS novembre 1953 relalif au prix de 
vente au public des orgines, pièces el Èarcessoires pour véhicules 
automobiles et molocveles; €) ne 21% SEP du 11 décembre 1953 
vortant blocage où régiementation des prix de divers produits 
lnportés, Les tissus figurent daus la liste des produits annexée 
audit arrêté, Les prix du pain et de la viande sont laxés (arrêté 
ne 1001 SEP du 15 mai 193%) ou sévèrement contrôlés (arrêté no 2990 
SEP du 2x noverabre 1052) : 20 le Gouvernement vient de décider par 
avrélé du 17 février 193% du ministre des finances et des affaires 
économiques, le blocage des prix des produils, des services et les 
marges conmerciaics au niveau alteint au 8 février 1954. Ces mesures 
sont l'équivalent des cispusitions adoptées à Madagascar, elles 
assurent donc 11 coordination désirable en matière de prix. De plus, 
le Géparlermment de la France d'outre-mer intervient pour obtenir de 
meilleurs conditions d'achat, C'est ainsi qu'un prix préférentiel a 
été consenti nar le Gouvernement en ce qui concerne l'exportation 
vers les terriloires d'outre-mer de la farine de froment. En effet, 
1O. N, L C, à 6H autorisé à céder aux minoteries françaises le 
blé dont elles ont besoin pour Madagascar à un prix AWi<TiEUT à 
4.000 F au quintal ou prix métropolilain, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


0226 — M, de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au c0m- 
merce: 1° les chitres de noinis de vente de: chau-sure:, chemise- 
rie, textiles, fruits et KMzuines, arlickes de cuir, articies de Paris, en 
4928, 1933 el 195%; 2e un chillre approximatif des points de vente 
d'objets et de denrées de toules matières qui ont proiiféré depuis 


quelques années sous les porches el aux enirées des immeubles. 
(Question du à wrlobre 1954, 


Réponse. -- 49 Les divers recensements de la population ne per- 
mettent pas de suivre l'évolution du nombre des conmnerces, Îles 
rubriques de la nonenclature officielle ayant subi des modifications 
et he comprenant pas les mêmes professions d'un receusement à un 
autre, En outre, ces documents ne donnent que des renseignements 
insufismanmeæent détaillés. Le recensement géu/ral de la populalion 
elleciué le 8 mars 1916 dénombre: 29.72 commerces de détail de 
fruits et légumes, 60.000 commerces de délai! d'habiliement et de 
issus, 9.505 coramerces de détail de chaussures. Les slalisltiques de 
l'ofice interprofessionne! âe la distribution font état, gour la période 
4911194 de: 1.59% commerces de gros de mercerie, bonneterie, 
11.82% conumerces de chaussures, En 1917, les évaluations syn- 
dicales indiquent: 2.200 cormmerces de gros de wmercerie, bonneie- 
rie, 88000 commerces de détail d'habillement et de tis-us, 11.55% 
conunerces de chaussures. Pour 41959, les fichiers de l'institut 
halionul de Ja slalistique et des études économiques dénombrent: 
38,70 établissements commerciaux de produits agricoles, 10.937 rom 
merces de gros de fruils et léguines, 76.34) commerces de l'habille- 
ment el commerces de délail des Uussus, 2721 commerces de gros 
de la merverie et de la bonneterie, 14.29) commerces de Ja chaus- 
sure, 2.191 commerces de cuirs et peaux, Le nombre de points de 
vente à sensiblement diminué en 1%53 dans les deux secteurs cormn- 
merciaux les plus importants: des commerces agricoles et alimen- 
tures, d'une part, les commerces des textiles et des cuirs, d'autre 
part: 48.228 élablisscinents commerciaux de produits agricoles, 9.543 
commerces de gros de fruits et Kgumes, 73.154 conunerces de l'habil- 
lement el des tissus, 2.579 conmmerces de gros de mercerie, bonne- 
terie, 14054 connmerces de la chaussure, 2.426 commerces des cuirs 
et peaux. En ce qui concerne les fruits et légumes, le commerce de 
er, seul, à pu étre relenu, les détaillants étant englobés dans le 
commerce d'épicerie, alimentation générale, sucres, Il en est de 
meme de la chemisrie, qui trouve sa place normale dans le com- 
merce de lhabilement. L'institut national de la statistique et des 
éludes éconmmmiques à classé dans les commerces divers les arlicies 
de Paris, el 1 n'est pas possible de connaitre le nombre de commer- 
Cants se hivrant à cette activité; 2° la préfecture de police a, par 
ordonnance du 1% novembre 1949, édicté, dans le cadre des mesures 
de proæeclion contre l'incendie et de préservation de la salubrité des 
denrées alimentaires, certaines règles auxquelles doivent satisfaire 
les installations de commerce sous Îles portes cochères et dans les 
entrées d'immeubles, Ce mème texte institue une procédure d'anto- 
risaton pour permellre de vérifier que les intéressés sont bien en 
régie avec les prescriplions edictées, Les autorisations accordées, 
presque toutes relaiives à -des installations déjà existantes, ont élé 
de 2.000 environ au cours des années 1949 et 1950, Depuis le 1° nai 





419%, aucune autorisation d'installation n'a ag gcmr | été 
accordée. On peut donc admettre que ke nombre de puints de vente 
d'articles et de denrées de toutes sortes sous les porches æ€t dans 
les entrées d'irnmeubles s'élève à environ 2.000, 11] convient de sou- 
ligner que, dans l'état actuel de nos statistiques commerciales, ke 
iudications qu précèden: sont données sous loule réserve, 





10585 — M, Soustelle demande au ministre de l'industrie et du 
commerce = il esi exacl: 1° que les groupes politiques de l'assem- 
biée du pool charbon-acier se soient octrové, sur les fonds de ja 
communauté, une Somune d'environ 3 miilions de francs belges; 
20 que les membres de Ja Haute Autorité de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier se soient accordé à eux-mêmes une 
pension égale au montant de leur traitement, leur vie durant et 
quelle que soit la durée de leur mandat et la raison de leur-démis- 
sion; 3° que les moindres emplois au « plan Schuman » soient rémm- 
nérés environ trois fois autant que les inémes emplois dans les pays 
membres de la C. E, C. À. et cela sans que les sommes ainsi per- 
çues soient assujetties au 1moïsdre impôt; 4° s'il croit convenable 
que des fonds provenant pour une pari des contributions francaises 
saient dilapidés an vrofit d'une arislocratie de fontigmnaires, situa- 
tion qui a soulevé de sévères critiques, nolammment de la part du 
président du Sénat belge. (Question du 9 février 1%54.) 


Réponse, — 1° An cour: de sa session extraordinaire de janvier 
194, l'assemblée conimune de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier a cfleclivement déridé, à une très large rnajorité, 
d'utiliser, pour les fruis de secrétariat des groupes poliliques qui la 
composent, des fonds se montant à 2,7 millions de Jrancs belges. 
Au cours des débats, certains membres de l'assemblée ont estimé 
que celle-ci affleclait ainsi des fonds de la conmmunauté à des fins 
qui ne sont pas expressément prévues par le traité. M. Siruye, repré- 
sentant beige, et M. bebré, représentant français, en particulier, ont 
proposé la réduction de moitié du crédit prévu. L'amendement a été 
repoussé à une très forte majorilé; 2° jl n'esl pas exact que Îles 
inemdbres de la Haute Autorilé, dont les conditions de rémunération 
ont élé fixées par le conseil des ministres, continuent à toucher, 
uprès la cessalion de leurs fonctions, et pour la durée de leur exis- 
tence, leur traitement intégral, Les mmerabres de la Haute Autorité 
ne peuvent exercer aucune activité professionnelle rémunérée çu 
non, hi acquérir ou conserver directement ou indirectement aucun 
iulérêét dans les affaires relevant du charbon et de l'acier pendant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant une durée de trois ans à 
Partir de la ressalion desdites fonctions, en application de l'arlicle 9 
du traité. Cetle disposition a pour but d'assurer l'indépendance des 
inembres de la Haute Autorité. Aussi est-il prévu que ceux-ci per- 
çoivent, après la cessalion de leurs fonctions, une indemnité transi- 
loire qui leur est versée pendant Irois ans et dont le montant annuel 
est fixé à 5) p. 100 du traitement qu'ils perceraient au moment de 
la cessation de leurs fonctions. Les membres de la Haute Autorité 
ont droit à une pension payable à partir de l’âge de 635 ans révolus 
ei non pas à dater de la cessation de leurs fonctions, Cette pension 
s'élève, pour chaque année entière de fonction à 3 p. 100 du dernier 
traitement perçu el me peut dépasser, en aucun cas, 50 p. 100 de 
celui-ci, Elle n'est pas cumulative avec l'indemnité transitoire; 
l'échelle de traitement des fonctionnaires des différents organes de 
la communauté s'étend de 1.400 à 40.200 unités de compte de 
l'Union européenne des payements (3% francs français). A ces 
sormines, il convient d'ajouier une indemnité de résidence qui s'élève, 
pour les seuls foncticumaires non résidents, à 25 p. 1400 de leur 1raite- 
menti, des allocations de chef de famille allouées à l'ensemble des 
agenis 1nariés à raison de 5» p. 100 du traitement de base, des allo- 
cations farmiliaies s'élevant à 3 p. 100 du traitement de base avec 
un inaximum de 97: francs belges et un minimum de 673 francs 
beiges pour chaque enfant à charge au-dessous de 21 ans et par 
mois. Il est exact que les sommes ainsi perçues sont exomérées de 
tous impôts. Ceri résulte des dispositions de l'article 11, para- 
graphe b, du prolocole sur les privilèges et iommunités de la com- 
munaulé, ralfié par chacun des Etats membres en même temps 
que le traité instituant la communauté. En dernier licu, il convient 
de souligner que les rémunérations des fonctionnaires de la com- 
munauié échappent à la compétence du conseil des ministres, lequel} 
fixe les seuls traitements, indemnilés et pensions du présitent et 
des membres de la Haute Autorité, du président, des juges, avocats 
généraux et du greffier de la Cour de justice, L'Assemblée commune 
peut, chaque année, examiner les dépenses de personnel incluses 
dans l'état prévisiommel qui lui est communiqué. C'est à celte occa- 
sion que les représentants à l'Assemblée peuvent émettre des cri- 
uques, - 





10970. — M. Gaumont cxpose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'aux termes d'une convention conclue entre les négo- 
ciants revendeurs, les industriels du « graissage », une société 
anonyine à été fondée sous la dénrominalion de « Comploir syn- 
dical de distribution des huiles et graisses industrielles », « Cosyn- 
dis » atin, à l'origine, de rendre possible, dans les meilleures con- 
ditions pratiques, l'importation des huiles d'origine étrangère, et 
— depuis l'améhoration de la production française — l'achat sous 
donane, en raffinerie, d'huiles de base de production nationale, 
les derniers accords prévoyaient que les achats de produits pétro- 
liers, sous licence « Cosyndis », seraient réälisés par l'intermé- 
diaire des sociélés diles A/2 et 1/2, sous la seule réserve géné- 
rale que l'enlèvement des quantités acquises serait fail cd 
quinze ionnes minimum d'une seule qualité, et moyennant l'oblj- 
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gation par le négociant revendeur ou l'industriel de graissage cité de F ‘ procéder à ! cd vi ] e 
d'être actionnaire de « Cosyndis » et cautiouné en douanes, Or, Mais ce sera là u Œu le longue ha et, « ‘ our 
Je 1°r septembre 195%, il a été porté à la connaissance des aclion éviler que 1: se r V it d'aussi fa l < \ hiques 
naires de « Cosyndis » qu'en accord avec la direction des carbu- Caiam ji lai nande s'il « rendre lé ses 
ralis, il à été décidé que seuls pouvaient bénéficier du tarif licen- pouvoirs régiemen ‘ toutes mn ire s s'imn . e it 
cié ceux des actionnaires qus àäva nt acheté une quantiie de en OoDIiZeant Lieu C) | l 1 ‘ er À $ 
lubrifiants égale ou supérieure à trois cents tonnes en 1452, ou qui, ei de n » Pour 4 de 
avant le 4er juillet 1953, avaient dédouané au moins une fois. retenues d'eau q atténueraient les l ‘ 1 s des 
Cette décision aura pour résultat de priver arbitrairement Îles conditions atrno ériq Ù de ] | { t 
actionnaires de « Cosyndis », société anonyme, de Ja jouissance des j 1=t | ] \ déjà ’ { ti r 
droits attachés à la possession de leurs actions & col ce St Question du 15 r 1951 | : 
sidérablerment leurs possibilités d'exploitalion; et fi si de i 
iciles mesures persistaient et s'aggravaient, de les éliminer pure- Réponse. — Les conû ( t les 
ment et simplement, à la longue, du circuit de distribulion, en CrUu« le 11 Dortog ] le 1952 l $ 
établissant, de la sorte, un privilège de fait au seul profit ces ui ! Ut èu vs 
plus puissantes sociétés produetrices, En conséquence, compte hydro effet 4 t fait 
tenu de ce que les modestes entreprises tou hces par les mesures ] t Ù 1 ‘ 3 
ci-dessus sont purement françaises, que leurs activités remontent Treprese unis urs vint | re } el | Le 
— pour nombre d'entre elles — à plusieurs dizaines d'années, é de Fran SErVICe MAO HA, 4 AN Na. ta 3 
qu'elles entretiennent un personnel d'ouvriers et d'employés par- d'établir, en ce qui concerne : 1 ' evo Æ. X 
ticulièrement intéressants du point de vue social; compile tenu TaDie parietnenti ju IA pie ce 
aussi, de ce qu'une expérimenialion récente a prouvé que la lis- des barrages n'a nullement \ Siluia \ Hal jue les 
persion géographique de ces industries est un facteur de sauve- consignes en Vis ont été bien à ] set q sienne 
garde pour les stocks de produits indispensables à la vie national d'annonce par messages à parfaitement S 108 
il lui demande: 1° quelles sont les raisons qui ont élé à l'origit lächures d'eau elfes cn cas ce 1 à Cru 1e" 
de j'atlitude prise par la direction des carburants à l'occasion de ruent-elies ue 1 JA ga a priort, SUSCEpi 1 ir \ 
l'adoption des mesures ci-dessus évoquées; 2 si le Gouvernement vivlence des inondalions, en réalité, Ia question € rxe 
ne considère pas que de telles dispositions, loin d'assainir réelle- De telles lächur D P en effet, « re ÿ quil 
nent le circuit de distribulion, porteraient, en définilive, un coup de la montée € eau) 1 ( $ 
{rès grave à un seelcur particulièrement intéressant de l'industrie pair les Stations situées ( \imont, Car On Co a 0, par 
de transformation des lubrifiants; 3° s'il ne croit pas, qu'âu cas où suite de Ja diffé ec den d les da es \ $ 
âl paraïitrait nécessaire d'alléger ce circuit, c'est, au contraire, vers secondaires, d'aggraver dangereuse me la crue en à u'auire 
da suppression éventuelle de certains ismes intermédiaires, part, l'utilisation systéma CS p météorol es pour 
strictement improduelifs, qu'il faudrait orienter son action. (Ques- décider de procéder aux läch Û e par IVOIr 
dion du 16 février 1954.) 24 étre mise en pratique, étant don | ‘ 

tain de ces prévisions. Seu la réalisa à certaine 0 Les 
Féponse. — Le Comptoir syndical de distribntion d'huiles et LANRCS, Q'UR « CrOUX syslémalique » ( | / 

graisses industrielles, « COsyndis » (146, rue de Miromesnil, Paris h ro - triques, permet de. X-C1 Ge Jon { 1 nent 1 
est une sociélé anonyme, fondée en juillet 1929; elles est régie rôle d'atténuation des crues, mais eile « À nf sue 
par ses statuts et son règlement iniérieur dont l'application reiève gle et de puissance très onéreuses pour E e Fr ex 
de son président directeur général et du conseil d'administra- préjudiciables à J'iniérét général, Aussi celle inéUrniie doil Faire 
tion. Le modus vivendi auquel se réfère J'honorable parlemen- l'objet d'études très à liées qnu'Elect: è « Ù rs 
laire est donc d'ordre privé, étant intervenu &u cours du mois acluellement en lalson avec les services de l'aéminIsiralion, 
d'août 1953, entre le groupe professionnel des importateurs d'huiles ——— 
lourdes, dit A/2-1/2, d'une part, et les représentants qualifiés 
de eg dm catégories « d'industriels du graissage », d'autre part, 

arini lesquels figurent ceux de « Cysindis ». Li irectio jes : s , 1 : 

a ne ministère de l'industrie et du Le + ee ‘est 8 - t V2, — M. daoques Bardoux : le à M. le ministre de l'indue- 
ticllement habilitée par la réglementation en vigueur à veiller à TC À NE " L 
l'utilisation normale, par les associés de « Cosyndis », de la licene: rene de _ hu dr } les t 
attribuée à la société. La comanission d'examen prévue par la ir Ù lut dan ou > »-* | « 
loi du 39 mars 1923 a, d'autre part, marqué à dirigeants de à ge Eden res durs { Jr I Ê na e 
a Cosyndis », lors de leur audiliun devant eile, son souci de ne D de st _S un un 
voir admettre parmi ses actionnaires que des entreprises susccp- pr mr LEP PERS à 6 À 
tibles d’eflectuer des opérations en douane et de recevoir des pro- EE ES à à PA ai ue 4-1 
duits dans les conditions du commerce de gros. Le directeur des grd , ques est si , 
Carburants a éié informé, le 23 octobre 1%3, des conditions géné- NS 1 
rales dont pourraient bénéficier les imernbres du comptoir syndi- R L formé t ] lu «t t 
cal, à la suile es pourparlers entre les profc: ionnels du grais , ‘ er Le | - 
sage. Dans sa réponse du 24 novembre 14953, il n'a pas cru devoir 1 pe à ar - dont 
élever d'objection à l'encontre de l'application du modus vivendi } nelles eng us 
obtenu n'ayant été saisi d'aucune réclamation émanant de rmem- li » ’ : not ve - 4 
bres s’estimant lésés. Aux termes de cet accord, les reprises en el sa ! ! | 
raftineries doivent s'effectuer dans des conditions comparables à té: lesdits , ts . à 
celles de l'importation directe, c'est-à-dire par lots de 13 tonnes dentie) es loc ? ot dés | = s sde 3 
au moins et pour des tonnages gobaux annuels de l'ordre de majorations ré és Tr on “ ss ne | | - 
v00 tonnes. Ce dernier critère peut être considéré lui-même ÉNSIONS s nt fo | | p* _— ) ne ma! 1 
comme très bas et il n’a pas paru désirable à la direction des ra lieu d'act ä I Dm vor = ie + ou art 
carburants de réformer, Sur ce point, k | des gron- ti elW + &- r- —$à Eu À ar on pose ne peu d J éven 
gg professionnels du commerce des | IL sernble, dation retenus dan ; Je n apte à msioce. Den Des 

ans les fai que les actionnaires de « Cosyndis » ont, d'une t nt x ps 7 — + + + ps r Le PERSON. Sun 4 . : 
manière générale, tiré un meilleur parti de la situation que leur PROD LL une de Von don 
réservent ces nouvelles modalités, celles existant auparavant les talions inval ] ] il > » d L. v D ! TE 
ayant moins intéressés. Cette constatation est corroborée par le 7 “y | yiicas inparren ducs ontnionenib sen de 
nombre croissant de membres de la société ayant recours, pour Cr Ë 
la réalisation de leurs achats, à la procédure du dédouanement DR EC 
qui leur permet de reprendre directement en raffinerie les mar- 

+ sg ont besoin, leur évite des frais parasitaires et 
conduit, en définitive, à un allégement des circuits commerciaux 11297, — M. uvyille male étair ' 
résultat conforme à la politique générale du Gouvernement, É commerce (Ju de - date da 58 2. - r» gg mg us _ 
Siolineile allocation-vieilles il Nat } | l l it 
————— écrit à un at n cominercant: « Si vous d oz \ 
sement à 320.00)0 F, vous irriez recevoir 1e rm con 
taire de 70.000 F, el } r un en t d ATIALIT, : , 
ñ 1 1h W ? A } ñ { " , tr . 

11933. — M. Maurice Faure Pxpose à M. le ministre de l'industrie . nt he — EN us + M Li e SE | en L ré, sur { re qu 
et du commerce que durant l'hiver 1952-1953 des crues très graves ST D NT ne LE = 
#s sont produites sur le cours moyen de la Dordogne, dans la tra- + PERS TRE el Ta 2 r- « 
versée des départements de la Corrèze et du Lot, provoquant de SO PO Den Bi 68 
vonsidérables dégâts en emportant notamment une partie des terres eue D £ autt À 1959 » la connaissance de cel a! ( t, 
prables. Ces crues provenaient du fait que jouèrent dans le même Sennehe d'a RS 99 Le PS, ES + 
sens, aggravant ainsi leurs eflets, d'une part, une pluviosité très sut — né la RE ee du commerce et de l'industi it 
bupérieure à la mmuyenne, et, d'autre part, des lächures massives SE EE, © 

’eau apérées par Electricité de Françe, au s barrages te d vi cie le retraité à droit au rembours Ù 

ydroélectriques silués sur le cours supérieur dt L'attention Le 4 Laples VOS: : el, dans l'affirmative, à qui i peul 

n ministre à été attirée en plusieurs circonstar cet état de a raiheseste daihosahesns 
those, sans que pour le moment des mesures s ant été Réponse - ]l est exact aue article In € ( ! 
rises afin d'y remédier, Certes, le système le pl e consiste 195% modifiant articles i af Lg pe da - l r 
ans la constructinn de barrages cormpensateurs en aval des barrages upDrimé à dater du 17 : t 19 du à lu 21 a 1919, à 
hydroélectriques et une proposition de loi tendant Miees fosin, D der du 17 rmars 1953 1 ma Lis ? 

pro; ON q6 494 ICHCANL à OCT aecuri jemment accordée au njoint à Charge z6 de n e 
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cinq ans, Cette disposition est opposable à tous les ressortissants 
du régime, aussi bien à ceux ayant versé des cotisalions de rachat 
qu'aux autres, et sa mise en application ne saurait donner lieu au 
remboursement d'aucune cotisation. En ce qui concerne plus par- 
ticulièérement les personnes ayant versé des cotisations de raehat, 
le principe général appiicable est en effet que les mêmes avantages 
sont atlachés à ces cotisations qu'aux colisations ordinaires et en 
l'occurence il se trouve respecté. Par ailleurs, il y a lieu de remar- 
quer que cette mesure trouve sa place dans un ajustement général 
auquel il a été procédé à l'intérieur du régime et que la perte qu'ele 
peut momentanément faire éprouver à certains affiliés est com- 
pensée par d'autres avantages. En effet, ce lalivement, leur pen- 





sion et :e cornplément auquel ils ont droit pour leur conjoint lorsque 
celui-ci a atteint l'âxe de soixante-cinq ans se sont trouvés majorés, 
et par ailleurs, des modalités sont à l'étude pour améliorer substan- 
tiellement les droils des conjoints survivants. 

me 


11298, — M. de Leotard demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° ce qu'il faut entendre par entreprises margi- 
nales; 2° dans quelles branches il existe une forte proportion d’en- 
treprises marginales; 3° si dans le secteur public il n'existe pas éga- 
Jement des entreprses marginales; 4° pourquoi ces mêmes entre- 
prises d'Etat déficitaires sont protégées, et pourquoi elles reçoivent 
des subventions tandis que celles du secteur privé sont « poliment » 
priées de s'adapter, de se concentrer, de se reconvertir ou de dispa- 
aitre, (Question du 11 mars 1951.) 


Réponse. jo Il est généralement convenu de désigner sous Île 
terme d'entreprises marginales, celles dont les coûts de production 
sont supérieurs à ceux de la plupart des autres entrepri*es assurant 
li méme activité: 2° jilexiste des entreprises marginales dans presque 
toutes les branches d'activités. L'appréciation ponr chaque branche 
d'activités, de la proportion d'entreprises marginales, exigerait Ja 
connaissance exacte du volume de production qu'assurent, en regard 
du volume tolal, les entreprises définies en 1°; de telles inforrma- 
tons font défaut; 3e dans de secteur pub'ic, tel que le charbon, le 
gaz, l'électricité, il peut exister des unités de production de carac- 
tère marginal, unités dont les programmes successifs d’investisse- 
ments s'altachent précisément à réaliser soit la modernisation, 
quand celle-ci est jugée souhaitable, soit en cas contraire, la sup- 
pression; 4e Ja réponse à cetle question devient, du fait de la 
réponse à la troisième question, sans objet. 





11647. - M. Joseph Denais demanle \ M. le ministre de l’industrie 
et du commerce dans quel délai les sociétés à responsabilité limitée, 
désireuses de se conformer au décret n° 53-706 du 9 août 1953, peu- 
vent escompter la publication du décret d'application altendu du 
conseil! d'Etat, (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — Le décret portant application des dispositions de l’ar- 
licle 3 du décret ne 53-706 du 9 oût 1933 est actuellement soumis au 
conseil d'Etat et parait, dès lors, devoir être prochainement publié 
au Journal ofliciel, 


INTERIEUR 


10705. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l'intérieur 
s'il est exaci qu'un commissaire de police agissant sur mandat pré- 
fectoral ait demandé au doven d'une faculté le nom des professeurs 
de celte faculté ayant participé à la grève des personnels de l’éduca- 
tion nationale du 9 novembre 1953; et, dans l’affirmative, quel crédit 
faut-il attacher aux aflirmations gouvernementales selon lesquelles 
le décret du 2%6 septembre 1953 ne place pas les personnels des uni- 
yersités sous la férule des préfets. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire n'ayant fourni aucune pré- 
cision de nature à permettre de situer les faits qu'il évoque, il n'est 
pe possible de répondre à sa question. I est toûlefois précisé que 
es conditions d'application du décret du 26 septembre 1953 à l'uni- 
versilé ont été fixées par la circulaire du président du conseil des 
ministres aux ministres du 20 novembre 1953, par la circulaire du 
pos du conseil aux préfets du 16 décembre 1953 et, enfin, par 
\ circulaire du ministre de l'éducation nationale aux recteurs du 
2) décembre 1953. 





10706. — M. Seynat demande À M. le ministre de l'intérieur: 
#° doit-on obligatoirement appliquer le paragraphe 3 de l'article 21 
du statut général des agents communaux, relatif au stage précé- 
dant une nomination, à un agent communal, commis d’administra- 
tion, 5e classe (indice 203), nommé rédacteur après concours dans 
dune autre collectivité; 2° cet agent, faisant partie depuis 14 ans 
du personnel communal, et commis titulaire depuis 11 ans, a été 
dispensé de la présentation de diplômes pour étre candidat à ce 
concours, tel qu'il est prévu au 6° paragraphe de l’article 21. N'est- 
il pas normal de le dispenser de stage; 3° il a été nommé rédacteur 
Slagiaire, indice 176, avec indemnité différentielle (sans retenue de 
retraile sur celte indemnité) pour parfaire un traitement de com- 
mis d'administration. Ne devrait-il pas lui être appliqué le para- 
graphe 2 de l'article 29; 40 au titre de commis d'administration, 
cel agent devait passer au choix, à l'indice 211, le ier juillet 1953. 








Doit-j' Jui en être tenu compte pour sa nomintion dans sa nou- 
vélle fonction, celle de rédacteur; 5° s’il est soumis obligatoirement 
à un stage, quel doit être son indice de traitement au moment de 
son entrée en fonction; quel doit étre cet indice au moment de sa 
nomination définitive, après le stage. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — 19 et 2%, une interprétation littérale des dispositiong 
du & alinéa de l'article 21 de la loi du 2% avril 1952 cenduirait 
à réserver la dispense de stage aux seu candidats ayant D M 
pendant trois ans comte titulaires l'emploi immédiatement jinfé- 
rieur dans la <ommune où ils sont appelés à exercer leurs fonc- 
tions, Toutefois si l'emp'oi précédemment occupé dans une autre 
commune est identique à celui qui permettrait de bénéikier de 
ces disposilions interprétées stricto sensu et Si, par conséquent, 
l'intéressé a été recruté dans cet emploi selon les règles qui lui 
auraient été appliquées s'il était immédiatement entré dans sa 
nouvelle administration, le maire doit pouvoir, s'il le désire, dis- 
réa gg l'intéressé du stage; %o et 5° cette disposition ne fait d’ail- 
eur pas obstacle à l'application de l’article 29, % alinéa de Ja loi 
précitée qui fixe les conditions de reclassement des agents nommés 
à un grade supérieur dans une autre commune, 4° réponse néga- 
tive. 





19867. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de l’intérieur 
que le décret no 53-914 du 30 septembre 1%53 portant réglementa- 
tion des Hailles centrales de Paris n'apporte aucune amélioration 
du marché pour les consommateurs et pour les producteurs. Par 
contre, il permet an préfet de police de prendre, par arrêté des 
mesures injustes et vexatoires à l'égard de certaines catégories 
d'honnêtes travailleurs et, en particulier, des horticulteurs de Ia ré- 
gion parisienne qui, avant le % janvier, vendaient des fleurs cou- 
pées aux Halles centrales de 6 à 8 heures, et qui, maintenant, sont 
obligés d'effectuer la vente de 20 à 22 heures. En attendant que le 
Parlement ait élatué sur la proposition de loi du groupe rlemen- 
taire communiste annexée au procès-verbal de la séance du 19 jan- 
vier 1951 et tendant à l'’abrogalion du décret no 53-944, il lui demande 
s’il compte inviter le préfet de police à rapoorter un arrêté dont la 
Mgalité est douteuse, puisque le conseil municipal de Paris a atta- 
qué en Conseil d'Etat je décret n° 53-444 auquel il se réfère et dont 
les dispositions lèsent les lhorliculleurs dans leurs intéréts jies plus 
légitunes. (Question du {1 février 1%51.) 


Réponse. — L'arrêté äâu préfet de police, en date du 19 janvier 
4951, qui a modifié, à dater du % janvier, les heures de tenue du 
marché de gros des fleurs coupées et du feuillage aux Halles cen- 
trales de Paris à été pris eh application des pouvoirs réglementaires 
de ce haut fonctionnaire. 11 est par ailleurs notoire que la tenue 
simultanée du marché aux fleurs avec celui des produits et denrées 
alimentaires constituait une cause d'encombrement supplémentaire 
du marché. En effet les vendeurs de tleurs coupées et de feuillage 
obstruaient d'une façon permanente et quasi totale un nombre im- 
portant des accès aux pavillons des fruits et légumes, des beurres, 
œufs et fromages et du poisson, Cet état de chose incitait les com- 
merçants des fruits et légumes à délaisser les pavillons pour s'ins- 
taller sur l’annexe, aggravant ainsi les difficultés de circulation 
dans le marché, La mesure prise a eu pour objet de remédier à 
cet état de chose. Elle doit permettre dans un avenir prochain, la 
création, à l'initiative des fleuristes, d’un véritable marché aux 
ieurs répondant aux exigences de leur activité commerciale. En 
fait l'expérience commencée le 25 janvier a donné des résultats 
très satisfaisants sur le plan de la circulation dans les Halles cen- 
trales et les usagers du marché des fleurs coupées et du feuillage 
en sont, dans leur ensemble, satisfaits. 





10868. — M. Segelle demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4o si l'application de l'arrêté du 20 mars 1952 octroyant des primes 
de technicité à certains fonctionnaires municipaux doit entraîner la 
suppression du payement d'heures supplémentaires et de supplé- 
ment de travail pour des travaux de réparation et d'entretien; 2° si 
le temps de maladie doit être décompté pour le calcul des primes 
de technicité susvisées. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — Bien que l'honorable parlementaire n'ait pas précisé 
uelle prime il entendait viser, il semble qu'il ne puisse s'agir que 
e la prime de rendement des techniciens municipaux. Dans ces 
conditions, les questions posées appellent les réponses suivantes: 
1° la prime de rendement est destinée à rémunérer « l'apport de 
conception » des fonctionnaires des services techniques munici- 
paux ou départementaux charg‘s d'étudier des projets de travaux 
neufs pour le compte de leur collectivité. Elle peut dong se cumu- 
ler avec les indemnités pour heures supplémentaires de travail 
accordées à l’occasion de travaux de réparation et d’entretien sans 
relation avec les travaux neufs ouvrant droit à attribution de la 
prime de rendement, En ce qui concerne l'indemnité pour supplé- 
ment de travail, elle est attribuée au personnel ouvrier qui est, 
en fait, exelu du bénéfice de :a prime de rendement en raison de 
la nature de ses « fonctions d'exécution ». Dans ces conditions, la 
question du cumul de cette indemnité et de cette prime ne peut 
se poser; 2° la prime de rendement n'a pas le caractère de sup- 
plément permanent de traitement; elle est attribuée en rémuné- 
ration d'un travail particulier effectivement accompli. L'agent en 
congé de maladie ne peut donc, par définition, percevoir de prime 
pendant la durée de son congé. 
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10869 —- M. Pierre Souquès demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur si le anaire d'une commune est obligé de répondre à l'invi- 
tation d'un huissier qui lui demande de l'assisiter pour procéder à 
la saisie d’un administré. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse. — Celte obligation est certaine et résulte plus spéciale- 
ment des articles 587 et 591 du <ode de procédure civile, relatifs à 
la saisie-exécution, 821, relatif à la saisie-gagerie, R29 et 830, relatifs 
à la saisie-revendication et 921, relatif à l'apposilion des scellés. 





10929. — M. André Mercier (Oise), signale à M. le ministre de 
l'intérieur que, contrairement aux dispositions de la loi du 5 no- 
vembre 1870 qui charge les préfets et sous-préfets de « prendre les 
mesures nécessaires pour que les actes législatifs soient reproduits 
ét affichés partout où besoin sera », la loi du 7 février 1953 relative 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires et la circulaire d'application n° 19-2 B/6-254 F.P., du 
21 avril 4953 n'ont pas été portées à la connaissance du public, ni 
reproduites dans le B. O. de la préfecture de l'Oise, ce qui a eu 
pour effet de porter un préjudice certain à ceux d'entre les fonc- 
tionnaires qui auraient pu se prévaloir des dispositions de cette 
loi, dans les délais impartis et qui voient, aujourd'hui, opposer Ja 
forclusion à leur dernande, faute d'en avoir été avertis en temps 
opportun, Il en a été de même de la loi du 17 décembre 1%3 
relative aux forclusions encourues du fait des grèves d'août 1953 
qui aurait permis à toutes les personnes atteintes par les délais de 
forclusion d'introduire des demandes et de faire valoir leurs droits 
jusqu'au 18 janvier 1954. 11 lui demande: fe le nombre de person- 
nes intéressées par la loi du 7 février 1953 (départements, com- 
munes, établissements publics de l'Oise) dont le préjudice de car- 
rière n’a pas élé réparé; 2e le nombre de recours effectués en 
temps utile; 3° la composition de la commission créée en applica- 
tion de la loi du 7 février 1953 devant donner son avis sur ces 
recours; 4° s’il ne peut envisager un nouveau délai de présentation 
des recours à dater de Ja publisation de ces textes au B. O. de la 
préfecture de l'Oise. (Question du 12 février 1954.) 


Deuxième réponse, — 1° Il n’est pas d'usage d'insérer au Pulle- 
tin officiel et recueil des actes adminisratifs du département l’en- 
semble des actes législatifs dont la publication est assurée par le 
Journal ojliciel. Le Bulletin officiel n'a pour but que de publier ke 
arrètés, décisions et instructions préfectorales; 20 et 3° Je préfet de 
l'Oise n'a été saisi d'aucun recours émanant de fonctionnaires ou 
agents des collectivités Jlocaies susceptibles de réclamer le héné- 
fice de la loi du 7 février 193; 40 il n'appartient pas au préfet de 
proroger les délais de présentation des recours. Ceux-ci ont été fixés 
par la loi et sont maintenant expirés. 





11035. — M. Baurens expose à M. le ministre de l'intérieur que 
lorsqu'une délibération d'un conseil municipal où d’un établissement 
public statue sur une question présentant un caractère technique ou 
jinancier, le préfet, avant de l'approuver, consulte le chef de ser- 
vice qualifié: ingénieur en chef des ponis et chaussées, ingénieur 
en chef du génie rural, directeur départemental de la santé, direc- 
teur départemental de la population, trésorier-payeur général, ete. 
J lui demande: 1° si la délibération étant approuvée et jointe aux 
pièces de dépenses, le comptable payeur est fondé à la retourner 
au maire sous prétexte que la mention d'approbation ne porte pas 
la référence de l'avis du chef de service, lorsque : a) cet avis n’est 
imposé par aucun texte ou seulement recommandé; b) cet avis est 
dicté par des textes ou instructions sans qu'il soit cependant imposé 
à l'autorité de tutelle de le suivre; 2° si Ja mention de cet avis, 
dans les deux cas précités, constitue la « pièce justificative » au 
sens du décret du 31 mai 1862 el aniérieurement de l'instruction 
générale du 20 juin 1859 (référence: Journal officiel, D. P., A. N. du 
42 janvier 1951, question 16385, page 333) ; 3e ce qu'il faut entendre 
exactement par « pièces justificatives » (décret du %1 mai 182, cas 
dans lesquels les receveurs municipaux doivent s'opposer au paye- 
ment des mandats); 4° si de façon générale un comptable est 
fondé à examiner et éventuellement contester: a) la légalité ou 
l'opportunité d’une délibération approuvée par le préfet; b) la régu- 
Jarité dans sa forme de l'approbation elle-même, ce qui pratiquement 
ferait de l'administration des finances le censeur d'un haut fonce- 
lionnaire dont un récent décret a cependant voulu accoitre l'auto- 
Tilé. (Question du 18 février 1954.) 


Réponse. — La question posée appelle les réponses suivantes: 
de a) Le comptable ed n’est pas'fondé à retourner à l'ordon- 
haleur local une délibération approuvée et jointe aux pièces de 
dépenses sous prétexte que la mention d'approbation ne porte pas 
la référence de l'avis d’un ehef de service lorsque cet avis n'est 
imposé par aucun texte ou lorsque cet avis est seulement recom- 
mandé ; b) il ne l’est pas non plus lorsque cet avis n'est dicté que 
par une simple introduction. Par contre, lorsque l'avis est imposé 
ar une loi, un règlement d'administration publique ou un décret, 
e comptable public est fondé à retourner la délibération approuvée 
Si la mention d'approbation ne porte pas la référence à l'avis du 
chef de service, lors même que l'autorité de tutelle n'est pas tenue 
de suivre cet avis; 2° lorsque l'avis est obligatoire, la mention de 
cel avis constitue un élément de Ja « pièce justificative ». Dans ce 
ças, l'absence de cette mention fait perdre au document produit 
la qualité de « pièce justificative »; 30 il faut entendre par « pièces 


duslilicatives » Jes pièces prévues par la nomenclature annexée à 





l'instruction générale du 20 juin 1859 ou par une décision conjointe 
du ministre 4e l'intérieur et du ministre des finances. En cas de 
difficulté sur l'interprétation des règles tracées pour la justification 
des dépenses des collectivités locales, le créancier doit s'adresser au 
ministre de l’intérieur. Le ministre de l'intérieur statue après s'être 
concerté, s’il y a lieu, avec le ministre des finances. La décision du 
ministre de l'intérieur vaut adjonction aux nomenclatures; 4° a) un 
comptable n'est jamais fondé à examiner et éventuellement contes- 
ter la légalité ou l'opportunité d'une délibération approuvée par Île 
préfet; b) le comptable doit par contre s'assurer de la régularité 
dans la forme de l'approbation elle-même, sinon il s'exposerait À 
voir mettre à sa charge la dépense par le juge des compies pour 
le motif que l'approbation préfectorale serait inexistante. 


——————— 


11112. — M. Marcel-Edmond Naegelen, se référant à la réponse faite, 
le 19 janvier 1954, à sa question écrile n° 976% fail obser\er à M, le 
ministre de l'intérieur ju '1l à particulièrement alturé son atlentiot 
sur les rédacteurs principaux de mairie assurant effectivement les 
fonctions de sous-chef de bureau dans les villes où ce grade na 


jamais été créé, sur la rupture de parité résultant du classement 
indiciaire modifié par l'arrêté du 10 novembre 191 ect le scvère 
contingentement qui leur a été imposé pour l'accès à Plindire 340, 
Les raisons qui ont fait apparaitre comme insuffisants les indices de 


traitement affectés au grade de sous-chef de bureau, dans l'arrèté 
du 19 novembre 1948, paraissent devoir étre retenues pour les deux 
catégories d'emplois précilés, qui comportent des responsahbihtés 
identiques. En eflet dans le cadre administratif de deux villes d'Cgale 
importance, il peut y avoir, soit des sous-chefs et des rédacteurs, soit 
des rédacteurs seulement; dans ce dernier Cas, il est admis lmpli- 
citement que certains rédacteurs principaux sont charges des altri 
butions incombant aux sous-chefs ailleurs, et que ces responsabilités 
ne résultent pas uniquement du grade, mais bien des fonctions 
exercées. 11 serait donc souhailable que les ageuts en cause, recrutés 
de façon identique (arr. 149 novembre 419%54$, ann. I) appel à 
seconder les chels de bureau et à les suppléer directement, puissent 
bénéficier d'un classement indiciaire semblable, I lui demande si, 
pour les rédacteurs principaux faisant fonctions de sous-chefs, la 
suppression de tout contingentement, à l'indice 240, ne permettrait 
pas de rétablir la parité reconnue antérieureinent et d'apporter Îles 
apaisements utiles; quelle autre solution plus équitable il entend 
donner à la situation des agents ayant reçu celle affectalion qui ne 


peuvent bénéficier du grade et du classement correspondant, Ques- 
tion du 23 février 1954.) 
Réponse. — Dans les communes où existait un cadre de sous-chefs 


de bureau en 1948, le nombre des chefs de bureau Ctait moins 
élevé que dans les autres communes et en fait, les sous-cbrcfs de 
bureau dirigeaient des bureaux d'ampleur moindre que ceux confiés 
à des agents du grade de chef de bureau. I était donc normal de 
prévoir en faveur des sous-chefs de hureau une échelle supérieure 
à celle des rédacteurs, Var ailleurs, le nombre de postes de sous- 
chef de bureau est limité et les rédacteurs n'y accèdent que dans 
la mesure où il existe des vacances, Le grade de rédacteur principal 
n'est, au contraire, qu'un titre et constitue le prolongement de celui 
de rédacteur; il est accessible à l'ancienneté, Enfin, il serait jmpos- 
sible, en pratique, de traiter différemment les rédacteurs principaux 
municipaux selon les fonctions qui leur sont conflées rt qui peu- 
vent varier, non seulement selon les villes, mais également seion 
les agents, 





11160. — M, Gaumont exroce à M. le ministre de l'intérieur que 
plusieurs recours ont été introduits, depuis longtemi; devant Île 
conseil de préfecture de la Guyane, sans qu'ils aient été exürninés 
ar cetle juridiction administrative, ou aient, en tout cas, fait 
l'objet d'une décision régulière, I Jui demande: 40 Ja date à 
laque!le a élé prise la dernière décision conlentieuse du conseil 
de vréfeclure; 2° le nombre de recours actuellement en souffrance 
devant cette juridiction avec l'indication de la date de dépôt; 
30 les raisons pour lesquelies il n'a pas été statué sur ces recours; 
4° les mesures qu'il comp'e prendre pour meitre fin à un élat de 
choses aussi regrettable, et pour mettre, le plus rapidement possible, 
les citoyens français habitant la Guyane en mesure d'obtenir que 
leur soit, en ce domaine, rendu la justice, comine il est de règle 
sur l’ensemble du ierritoir: de la République, (Question du 26 fé- 
vrier 1954 : 


Réponse. — 10 Ta dernière décision contentieuse du conseil de 
préfecture de la Guyane à élé rendue le 17 œlobre 19,2; ?o un 
regisire d'inscriplion des affaires a élé versé au greffe le 29 jan- 
vier 1948. Depuis cette date (en dehors des nn ns directes, 
jusqu'à aujound'hui, 52 affaires ont été enregistrées, Depuis le 
4er janvier 1948, le ronseil de préfecture a tenu huit audiences (deux 
en 19%18, une en 19%49, une en 1%, trois en 1952), Quatorze allaires 
ont été définitivement jugées, D'autre part, Je conseil de pretec- 
ture à été dessaisi pour n'evoir pas statué dans le délai inryrti par 
la loi, de quatre affaires électorales, Enfin, les parties se sont désis- 
tées dans sept affaires J1 ne reste au tribunal qu'à donner acte 
de leur désistement. Rest: donc vingt-sept affaires en soutlranre, 
dont ci-avrès la date de leur dépôt : 1949, six affaires ; 4951 
trois affaires; 1952, meuf affaires; 1959, sept affaires; 144, d x 
affaires; 3° la raison principale pour laquelle il n'a pu sialuer sur 
ces recours est due au manque de magistrats de l'ordre jud dure 
dont les ’réquentes mutations ont retardé l'examen d« uires 
Le « nseil de pré fecture ne Fouvail valablement juger qu qu'il 
élail au complet, 4° à la suite de la réforme du contenticux 
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nistratif et de l'intervention du statut des membres des triu- 
paux administratifs, les conseils de préfecture de la Luyÿan?, de 4 
Martinique et de la Guadeloupe ont é6l6 placés sous ta présidence 
d'un seu! président, Ce président des tribunaux administratifs a déjà 
pris certaines mesnres afin que soient ji gées rapidement les affaues 
en instance. Sur les vinget-sept affaires enregistrées au gzele et non 
encore jugées, neuf peuveni être considérées comme étant en l'état 
de l'être; six seront inscrites au réle d’une prochaine audience 
le courant du mois de mai 1954. Pour les affaires 
té axdres- 


qui se tiendra dans 
a#nciennes qui ne sont pas er: élat, des lettres de rappel ont € 
sées aux parties ayant pas fourni de mémoires en céfense et 
en répliane daus les délais qui leur avaient été impartis. Si ces let- 
tres demeurent sans effet, 1 mise en demeure prévue par l'artile 8 
‘Au décret du 20 ternbre 1953 sera adressée, Dans ces conditions, 
la situntion pourrai! étre 
pée judiciaire et cours. 





facilement normalisée avant la fin de l'aa- 


11192. —— M. Marcfi Noël dernarde à M, ie ministre de l'intérieur 
si un “oanseiller municipal d'une commune adhérente à un syndieat 
fntercormanuant (forêts), délégué de sa commune à Ja commissim 
syndicale peut être garde-vente de la forét intercommunale et, à ce 
ütre, percevoir des émoturments; et en vertu de quel texie, puisque 
la loi du 5 avril 1984 déciare: « qu'un conseiller municipal ne peul 
Cire salarié de sa comunune ». (Question du 26 février 1954.) 


Réponse. — Le Wgislateur n'a pas posé de règles précises en ce 
aui concerne le cumul ées fonctions de délégué d'un conseil muni- 
cipal au counité d'un svndicat de commune#s et d'agent salarié de 
ce syndicat. La jurisprudence est muetle sur ce point La loi ruai- 
cipale du 5 wvril 1884 se borne à indiquer: que les lois et règle- 
ments concerrant la tutelle des communes sont applicables aux <yn- 
dicats de communes !ert, 470); et que les conseils Imunicipaux peu- 
veut élire comme délégué tout ciloven réunissant les conditions 
requises pour faire partie d'un conseil municipal (art. 171). Or, aux 
termes de l'article 33 de ja lei du 5 avril 1884, les agents salariés 
de la commune re sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent 
leurs fonctions. D'autre part, il est de règle que, lorsqu'une incapa- 
cité éct antérieure à l'élection et que celle-ci n'a pas été déférée 
devant le tribunal adroinistralif dans les délais fixés par la loi, 
l'élection est définitive lorsque ces délais sont expirés (conseil 
d'Etat, 29 novernbre 1888, 8 décembre 1922). Dans ces conditions, il 
#pparait: que si un délégué au comité d'un syndicat de communes 
exercait avant son fiection l'emploi de gande-veate de la forêt inter- 
communale et que cctte c'ection n'ait pas été attsquée devant la 
juridiciion adininistrative dons les délais légaux, l'intéressé peut 
cumuler à la fois son mandat de délégué et son emploi; mais que, 
par contre, si l'incapacnté survient après l'élection, l'hriéressé peut 
étre déclaré démissionnaire d'office par le préfet, en application de 
l'article 36 de la loi de 188. En eflet, le conseil d'Etat a déclaré 
dans un avis du 99 janvier 1951, que les dispositions de cet article 
sont applicables aux mermbres des comités qui, après leur élection, 
cessent de remplir les conditions requises pour appartenir auxdits 
comités. 





11211, — M Paquet demande À M. le minis're de l'intérieur <i les 
fonctions de fonctionnaire de la police ne sont pas incompatibles 
evec celles de gérant: de société, (Question du 2 rnars 1954.) 


Réponse, — Il est interdit à tout fonctionnaire en posision d'acti- 
vité, d'exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative de 
quelque nalure que ce soit Les conditions dans lesquelles il peut 
dire execplionnellement Atrogé à celte interdiction sont fixées par le 
décret-loi du 29 octobre 19% modiflé par l'ordonnance du 25 août 1944 
et par la loi ne 48-1459 du 20 seplembre 198 relalif aux ecumuis 
d'emplois de rémunérations et de retraites. Les dérogalions prévues 
par cos lexles s'apnliquent exclusivement à la production des œuvres 
scientifiques, iitléraires ou artistiques, Les dispositions d'ordre géné- 
ral rapprlées ci-dessus sout applicables aux fonctionnaires de la 
sûreté nationale, 





11298. — M. Demusois expose À M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 83 de la loi du 28 avril 192 portant statut du personnel 
des communes prévoit que l'agent licencié par suite de suppression 
d'emploi sera reclassé par priorité dans l'un des emplois vacants 
similaires des cotnmunes du département. I lui demande : 1° si l'on 
doit considérer que cette possibilité est indéfinie, le texte ne préci- 
sant pas de délai en vue de ce reclassement, et, dans la négative: 
a) quel est le délai qui peut être imparti à un agent licencié par 
suppression d'emploi, en vue de son reclassement dans une autre 
commune; b) est-il possible, pendant le délai imparti, à un agent 
dont l'emploi a été supprimé de Je muter dans une commune d’un 
autre département; €) si pendant le délai imparti, aucun poste 
correspondant aux aptitudes de l'agent ne s'est trouvé vacant, 
exigera-t-on de ce dernier qu'il remplisse les conditions d'âge pré- 
vues par l'article 20 de la lai du 28 avril 1952 pour être nommé dans 
un poste devenn vacant après l'expiration du délai; 2e s'il est exact 
que les agents titulaires dont les emplois ont été supprimés me sont, 
en tout état de cause, reclassés par les service la rue de la 
Jussienne dans une autre administration que comme auxiliaires. 
(Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmalive: a) la loi n’a prévu ancun 
délai en vue dun reclassement d’un agemt licencié à la suite de 
suppression d'emploi décidée par mesure d'économic; b) l'agent 





licencié ne peut être reclassé par priorité que dans un des emplais 
vacants Similaires des corumunes d’un même département; €) il ne 
peut être exigé que l'intéressé remplisse les conditions d'âge pré- 
vues par l'article 20 de la loi du 2% avril 1952 pour être reclassé; 
29 les asents titulaires dont les emplois sont supprimés ne sont pas, 
oblisatoirement, reclassés par les services de la rue de la Jussienns 
dans d'autres administrations en qualité d'auxiliaire, Cependant 
jusqu'a ce jour, seules des vacances d'emplois d'auxiliaires ont été 
signalés au centre d'orientation et de réemploi. 





1129. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'intérieur 
dans quelles conditions une revue appartenant à une association 
privée peut se dire « chargée par le ministre de l'intérieur de la 
ublication de tous les documents officiels concernant le service da 
a protection civile » et se présenter comme « agréée par le conseil 
supérieur de la protection civile et par le comité technique de pré 
vention du feu » de telle sorte qu'elle puisse être présentée, par 
des courtiers de publicité, comme jouissant d'un monopole officiel, 
(Question du 4 mars 1%51.) 

Réponse. — La question poste par l'honorable parlementairs 
concerne Ja revue « Le Sapeur-Fompier », organe de la fédération 
nationale des sapeurs-pompiers de France de l'Union française. Il es! 
exact que l'administration communique à ceite revue, pour publica 
tion, les textes réglementaires et toutes informalions de caractère 
administratif intéressant les sapeurs-pompiers et les services d'incen- 
die, Cette communication est parfaitement mormale, compte tenu 
du caractère représentatif de l'association responsable et du fait 
que pendant longtemps la revue en question a été la seule à s'int- 
resseT aux corps des sapeurs-pormiers. Mais celle pratique très 
ancienne ne résulte ni d'une obligakion faite par l'administration 
à la revue, ni à fortiori d'un monopole qui lui aurait été accordé; 
tout journal spécialisé est ipso facto habilité à reproduire les infor. 
mations de même nature. C'est notamment le cas de la revue « Pro: 
tection civile ». A cet égard, la mention « chargée par le ministère 
de l'intérieur » peut prêter à équivoque et la direction de la revue 
s'est spontanément engagée à la modifier à partir du prochain 
numéro. I convient d'ajouter que la fédération des sapeurs@ompiers 
Ctant une association privée, le ministre de l'intérieur ne disnose 
d'aucune possihihté de contrôle sur les méthodes qu'elle emploie 
pour procurer à sa revue des receltes de publicité. 





11301. — M, Senghor demande à M. le ministre de l'intérieur: 
4° si les conservateurs des musées municipaux contrôlés, nommé; 
dans les règles prévues par l'ordonnance du 13 juillet 1945, doivent, 
dès leur entrée en fonction, être considérés comme des agents com- 
munaux; 20 dans l'affirmative, si toutes les dispositions de la loi 
du 28 avril 1952 autres que celles intéressant le recrutement leur 
sont, dès lors, applicables; 3e à qui appartient en particulier l’ap- 
plication des mesures disciplinaires susceptibles d'être prises à leur 
égard: au maire, chef du personnel communal, au ministre de 
l'éducation nationale qui les a nommés ou au ministre sur la 
proposition du maire; fe si, de toutes façons, le maire doit étre 
con<idéré conme le supérieur hiérarchique du conservateur, (Ques- 
tion du 4 mars 1%.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative; 2° et 3° toutes les dispositions 
de la loi du 28 avril 1952 s'appliquent aux conservateurs de musées 
municipaux contrôlés, employés à temps complet, sauf celles ayant 
{trait à Ia nomination et à la révocation. Les sanctions disciplinaires 
autres que la révocation doivent étre prononcées par le maire dans 
les conditions fixées par le titre VI de la loi précitée. Par contre, la 
révocation ne peut étre prononcée que par le ministre de léduca- 
tion nationale investi far la loi du pouvoir de nomination; 
4° réponse aflirmative. 


} 
i 





11266. — M. de Saivre ranpelle à M. le ministre de l'intérieur que 
le statut du personnel de Fécole des sourds muets d'Algérie a été 
pubiié au Journal ofliciel du département du 29 mai 1%53, et Jui 
demande pour quelles raisons les dispositions nécessaires pour son 
application effective n'ont pas Clé prises à ce jour. (Question du 
9 mars 1951.) 

Réponse. — Le personnel de l'école des sourds-muels d'Algérie 
relève directement du gouvernèur général de l'Algérie. Il ressort 
des renseignements pris auprès de ce haut fonctionnaire que la 
mise en application du statut du 22 mai 1953 est subordonnée à 
l'intervention du texte fixant le classement indiciaire des person- 
nels intéressés, Ce texte est actuellement en préparation, et toute 
diligence sera faite afin qu'il intervienne dans les plus brefs délais 
possibles, 


——— — 


11402. — M. Fouques-Duparc expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que par délibération en date du 17 mai 1946, dûment approuvée 
le 7 juin 1%6, le conseil municipal de la ville d'Oran avait décidé 
de faire bénéficier les fonctionnaires communaux de la gratnité des 
passages sur mer, dans les mêmes conditions que les fonctionnaires 
de l'Etat. Depuis cette date, et chaque année, les agents intéres- 
sés de cectte administration ont done obtenu, dans la limite des 
textes réglementaires, le remboursement forfaitaire auquel jls pou- 
vaient prétendre. Or, par circulaire de M. le préfet d'Oran, insérée 
aux instructions préfectorales hebdomadaires n° 29 du 2% juillet 
1953, il est précisé que le remboursement des frais de transport 


sur mer devra être exclu à l'avenir, le Parlement s'étant formelle- 
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ment prononcé contre l'inslitution a'une telle mesure lors des 
débats relatifs au Statut général du personnel des communes, De 
lesamen de la question, il résulle que: 1° aucune trace de discus- 
sion sur ce point h apparait à la lecture des Journaux officiels et il 
semble même que les deux Assemblées législatives n'aient pas 
envisagé celle question particulière aux départements algérien: :; 
ve aucun texte réglementaire n'intérdit, à sa connaissance, aux 
assemblées communales d'Algérie de rembourser à leurs prreonne:s 
les frais de passage sur mer pour les congés de détente passés en 
métropole, la seule limite étant de ne pas leur accorder des avan- 
dages supérieurs à ceux dont bénéficient les agents de l'Etat: 
%o l'application d'une telle emesure risquerait de créer entre les 
ionclionnaires communaux d'une part, et ceux de l'Etat et des 
autres administrations algériennes, d'autre part, qui percoivent ton- 
jours celte indemnité, une disparité nuisib'e au recrutement, déjà 
difticile, du personnel des administrations communales à qui sont 
dernandés les mêmes diplômes ct capacités qu'au personnel des 
préfectures, Il lui demande dans quelle mesure la gratuité du pas- 
sage Sur mer pourrail être maintenue, corne cf le passé, aux 
fouclionnaires de cetie administration, suivant les mêmes règles 
appliquées en la matière par le gouverneur général de l'Algérie, le 
conseil municipal de cette ville avant inscrit au budget primitif 
de 195% les crédits nécessaires an rembour<ement des frais de pas- 
ie Sur ner du personne] comimunal pour l'année en cours, (Ques- 
Lion du 11 mars 1%54.) 


Réponse. — 10 et 2e Si c'est bien au cours de la discussion de 
la loi que le Parlement à repoussé deux amendements tendant à 
inclure parmi les dispo-ilions de caractère statutaire des avantages 
de méme nature que ceux auxque's fait allusion l'honorable par- 
lemenliaire (débats 1951, A. N., page 3249, el 1951, C. R., page 2187), 
il mnporte de souligner que la nécessité a été désormais reconnue 
de modifier et compléter la loi dn 2 avril 1932 en ce que, ayant 
privé le gouvernement général de l'Algérie de <a faculté néces- 
saire d'intervention en faveur des agents intéressés, elle n'a lais 
sub-ister de surcroît aucune minodalilé ni possibilité d'adaptation 
aux conditions particulières de ce territoire; 3° en tout état de 
cause, l'honorable parlementaire est informé que suivant Ja ligne 
de conduiie précédeminent adoplée d'un comimun accord avec Je 
gouvernement général, celui-ci a été invité par instructions télé 
graphiques du 4 mars 1991 à maintenir les autorisations demandées 
jJu-qu à ce que 
vislatives en instance devant le Parie- 
régulariser la siiualion ainsi créce, 





les nmouvel'es dispositions 16 
nent puissent permettre de 


11403. — M. Jean Cayeux demande M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° les raisons pour lesquelles les dispositions de Flarrêté 
du 90 seplembre 14951, relatives à la mmajoralion du salaire gninimuim 
interprotessionnel garanti aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
pris en application du décret no 91-1151 du 26 septembre 1951, 
n'ont pas élé appliquées au personnel du régiment de sapeurs- 
pompiers de la ville de Paris, visé par ces lexles: 2° pourquoi ce 
complément ne leur à été paré qu'à compter du fer novembre 195; 
Jo les mesures qu'il compte prendre afin que: a) les hommes ayant 
appartenu au régiment de sapeurs-pompiers €et se trouvant à la 








date du 10 septembre 1951 ou prstérieurement, placés dans les condi- 
tions requises et dont le contrat d'engagement est expiré antérieu 
rement äu 1% novembre 1953, perçovent les sommes auxquelles 
ils ont droit; b) les avants droit acluel'ement en service bénéficient 
des dispositions précitées depuis le 10 septembre 151 ou depuis la 
tin de leur service militaire légal, Si elle est postérieure au 10 sep- 
iembre 1%51. Question du 11 uars lt.) 

réponse. — En annlicalion des disposilions du décret no 53-1960 
du 30 décembre 1933 le régiment de <apeur<-pommpiers est à nouveau 
placé sous Fawutorité de M. le secrétaire d'Etal à La guerre Le 
Ininisire de l'intérieur n'étant p'us, de ct fait, cormpets | 
répondre aux quesibons posées, l'honorable parlementaire € 
à s'adresser à M. le secrétaire d'Etat à la guerre à qui le texte de 


Ja questüioi écrile est trans, 


_——— — = 


11475. — M. Maurice Bokanoweki allire l'allention de M. le 
ministre de l'intérieur <ur la situation defurvorable qui et {aile aux 
commus d'ordre et de complabaité de mairie au sujet, notamment, 
de là prise en compile de leurs années de services pour le calcul 
de leur ancienneté dans sieur grade. Tilulurisés au cours de l’annfe 
190, avec effet du 17 décembre 1939, alors qu'ils ont été 7 uiés 
au cours des années allant de 1999 à 195, il est regrettable qu'après 
treize ans et plus de services, bon nombre d'entre eux se tronsent 
encore en 4° classe de leur emploi, c'est-à-dire à l'indice 170. Hs 
subissent un très important pré;udice, dont l'influence ne cessera 
de se manifester tout #u long de leur carrière administrative. Reau- 
coup d'entre eux, en effet, ne pourront jarnais atteindre la {re classe 
de leur grade actuel avant d'ètre frappés par la limite d'âge. Une 
lilnlarssation normalement accordée, après l'expiration d'un stage 
d'une année, leur aurait permis de gravir tous les trente rnnis 
(voire tous les deux ns, si le décret du 4 octobre 1939 n'était pas 
inlervonu, modifiant le siatut de 19%) les diffléreris échelons et 
certains auraient atteint ja fre classe de leur grade actuel fin 153 
où début 195%. I est inutile de <ouligner la fâächeuse répercussion 
de reite situation sur le montant de la relraile qui pourra leur être 
servie, Lette anomalie pourrait disparaitre, si la carrière du person- 
nel en cause clait reconsidérée, comple tenu de la durte réelle de 
ses services lermporaires, calculée en partant, de Ja date exacte 
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d'entrée en fonctions. NH Jui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour remédier à celle silualjon. (Question du 15 mars 
LA 

Réponse. — les mesures de titularisalion des agents communaux 
doiveni être prises en conformité des règles slatutaires en vigueur 
à l'époque où ces décisions interviennent. Dans le cas visé, qui 


parait être cel des communes suburbaines de la Seine, l'article G 
du décret du 4 octobre 1490, relalif au statut et à la rémumération 
du personnel! de ces communes, posail expressément le principe 
de la nomination au traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
superieur, Al Hsposilion de ce texte ne permettait par contre 
de transnoser l'anciennelé acquise comme temporaire dans les 
échelies d Hitulaire, Il convient de noter que l'articie 5 de l'orden- 
naïce n° 45-2605 du 2 novembre 1M5, porlant dérogalion provisoire 
aux candilions normales de recrutement des fonctionnaires des &ol- 
leclivités lorales, et l'article 93 de la loi du 28 avril 14%, portant 


Statut des personnels des communes et des établissements publics 
communaux, ont également prévu la titularisation au traitement 
écal ou immédiatement supérieur à celui perçu au titre d'auxi- 
liaire. 





11729. M. Gaumont exho0sc à M, le ministre de l'intérieur qu'il 
existe en Guvane des agents qui, sous le régime colonial, ont été 
ermployeés des collectivités locales et qui depuis lors, ont été mis 
à la retraile, 1! fui demande: 1° les imesures prises pour réaliser 
la péréqualion de leur pension; 2° celles arrètfes pour mettre les 
intéressés en mesure de percevoir régulièrement les arrérages de 
leur retraite; 3° l'organisime chargé du payement de ces pensions, 
(Question du 50 mars 1%01.) 

Réponse. — Un décret du 11 juin 1952 à prévu que les agents 
des collectivités locales des départements d'outre-mer, qui ont pris 
leur relraile après fa transformation de ces anciennes colonies en 
déparlements, seraient affiliés à la Caisse nationale de retraites deg 


azents des collectivit locales (C. N. R, A. C. Li), Les intéressés 
Sont ainsi Soumis en matière de péréquation des pensions au môêrne 
regune que leurs homologues de la métropole, La caisse nationale 
de retraites de: nts des collectivités loca®s assure à leur profit 





le versement des arrérages de retraite au fur el à mesure que les 
dossiers justificatifs lui sont transmis par les aulorités Incales, Des 
mesures ont, par ailleurs, été adoptées en ce qui concerne Îles agents 
qui, avant cessé leur activité antérieurement au fer janvier 1948, 





h'ont pu étre itliliés à la Caisse nationale de retraites di acvents 
des collectivités locales, En vertu d'une décision interministérielle 
notiliée aux préfets des nouveaux départements W movermbre 1493, 
les consoils municipaux ont la possibili de revaloriser les pen- 
sions us réserve de l'appréciation par l'autorité de tutelle de 
l'invidenre financière d'une décision de cette nature) dans la limite 
Maxbouim sit des revalorisaltons accordées par la Caisse nationale 
de reiraites pour reux des agents qui ont été affilifs à un regime 
regulier de retrat soit des disposiions prévues à l'article de la 
loi ne 53-46 du février 195% comernant les allocations viagtres 
servies par i' Etat pour les autres agents qui n'ont pas été tribulaires 
ue regime regulier de pension. 
JUSTICE 

10719. M. doseph Penais demande à M. le ministre de la justice 
c'il lit ] ü} rlutt ture vu la tT lt r de la suis , 
1 & nu l'expulsion dt occupants de lucaux d'habitalion, 

i du 9 février 1%54 

16 po L'A \! 1! é e de plu 1 | ] ilions 
di : n : IX Ex] jo! sans relogement, à adoplé, 
t M EFEL ‘ lu } inat Wst. de li posiii lendant noftarrme 
hi à 1 if l i du 1 { eyn ht 151, en x «le mettre 

pe S uxn es d'obtenir des délais rer velables pouvant 

ex tot ‘ 4 | I emment de occupanis PAimcts r6 
| | ‘ \ i na l L'applicat \ lu ces 
x és est pas limit à rl ° p« x de l’a e, its 
déta ] nuit Cir i l mil ép LUC 

10712. M. Athert Schmitt ranrvlle à M. le ministre de la justice 
, e à t d ‘) ternbre 19:3 por t rélorime t one cux 

n'stralif rend oblisatoin cevant 1! tribunal andministratif 8 

lhhitiist a its dt Avon (| iure } atlention r jt 
{ e\trémement cnérenses que omporte celle disposition pour les 
instant à troduire devant * tribunal administratif d'Alsace et 
de Lorraine 1 fait qu'il n'existe pas d'avoués dans le ressort de la 
cour d'arvel de Colmar et que ies avocats réclament à leurs clients, 
à la fois les émoluments d'avoués calculés sur la valeur dn litige, 
pl Ü honoraire IH lui demande il n'envisage pas une régle- 
mentalion qui rat de nature à ramener les frais à des proport.ons 
égal aux procédure devant autre tribunaux adininistratifs. 
Qu: stron du jet ur 105% } 

Réponse. — L'avoué qui représente une partie devant le tribunal 
admin stralif n'accomp'il pas un acte de son ministère, I agit en 


qualité de simple mandataire et percoil, à Ulr le rémuncration, 
des honoraires dont le montant n'est pas fixé par un tarif, Imais 
débattu librement avec le chent, HN en est de méme en Ce Qui CON 
erne les avocats des départements du Rhin et de la Mosell; cetixs 
ci De nt donc p en droit de réclamer à leurs clients, outre des 
honoraires de plaidoirie, des émoluments calculés sur la vaeur ea 
lilige, 


= —— ———— 
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10724, — M. Isorni expose à M. le ministre de la justice le cas d'un 
fonctionnaire qui a introduit, devant le conseil d'Etat, un recours 
contre une décision ministérielle de caractère disciplinaire (épura- 
tion) prise contre lui. Le recours est déposé depuis vingt mois et le 
rapporteur, désigné dès cette époque, n'a pas encore déposé son rap- 
port. 11 lui demande: fe s'il existe un dé:ai pour qu'un rapporteur 
dépose son rapport, 2° dans la négative, quelles mesures peuvent 
être prises pour qu'un rapport soit déposé dans un terme normal; 
30 s'il est possible que le rapporteur soit changé. (Question du 9 fé- 
vrier 1%.) 

Réponse. — 10 Ni l'ordonnance, ni le décret du 31 juillet 1945 sur 
le conseil d'Elat, ne fixent de délai pour que le rapporteur dépose 
son rapport. Aux termes méèines de l'ordonnance organique du 
31 juillet 1945, les recours déposés au conseil d'Etat sont préalable- 
ment instruits, c'est-à-dire Communiqués à l'administration d'où 
émane la décision attaquée, pour observations, et, ensuite, aux 
intéressés eux-mêmes, s'is ont demandé que leur soil donnée con- 
naissance des observations rninistérielles ou s'ils sont représentés 
par un avocat au conseil d'Etat, afin de leur permettre de déposer 
un mémoire en réplique. Ce n'est que lorsque l'affaire est en état 
que le rapporteur, à qui le dossier est envoyé, est en mesure de 
l'examiner, mais le très grand nombre d'affaires soumises au conseil 
d'Etat fait souvent obstacle à ce que le rapporteur puisse procéder 
sans délai à l'étude de l'affaire. Il est obligé de tenir compte de 
l'ancienneté respeciive des dossiers en état d'être jugés et de l’ur- 
gence que présente au point de vue de l'intérêt général, la solution 
des autres recours. En l'absence de toute précision sur l'affaire qui 
a motivé la question de l'honorable parlementaire, il est impossible 
de savoir si le retard ineriminé est imputable au rapporteur lui- 
même où à la lenteur de l'instruction; 2° un nombre important de 
pourvois introduits depuis plus longtemps devant le conseil d'Etat 
n'ont pu encore être inscrits aux rôles de la section du contentieux, 
en raison de l'encombrement de cette juridiction, encombrement qui 
sera long à résorber et qui a conduit les pouvoirs publics à réaliser 
la réforme récente du contentieux administratif; 3° sans connaître 
l'affaire dont il s'agit, il n'est pas possible de répondre à celte 
question. 





10973. - M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice: 
ge ce qu'il convitnt d'entendre pa: l'appellation « tribunal de 
fait » à laquelle s'est référé M. le ministre de l'intérieur dans une 








réponse à la question écrile re 912%, parue au Journal officiel du 
7 janvier 1954; 29 combien jl y a eu, en France, de « tribunaux de 
fait »; 3° coœninent ils ont fonctionné; 4° dans quelle mesure les 
activités, jugements et verdicts de ces « tribunaux de fait » ont été 
collationnés par les soins de son administration, dont la vigilance 
et ie souci dinforinalion ne sauraient, sans doute, être mis en 
cause. (Question du 16 février 1954.) 

Réponse, — 1° Les tribunaux de fait sont des tribunaux qui, 
pendant la Libération, se sont constitués spontanément, notamment 
dans les maquis et organisations de Résistance; 20, 59, 4o en rai- 
soi de la clandestinité de leur fonclionneinent, ces tribunaux n'ont 
pas constilué d'archives. 





10979. — M. Viatte signale à M. le ministre de la justice que le 
décret du 2 septembre 1953 sur la location-gérance des fonds de 
cormimerce prévoit, en son article 42, qu'il sera applicable aux 
contrats en cours dans le délai d’un an; lui signale que sa paru- 
tion à modifié les conditions dans lesquelles peuvent être discutés 
de tels contrats et lui demande: 1° si ce délai d’un an peut être 
mis à profit pour obtenir de l’une ou l’autre des parties une revi- 
sion des clauses on une annulation du contrat; 2° quelle serait la 
procédure à engager. (Question du 16 février 1954.) 

Deurième réponse. — I] semble, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, qu'en l’absence de dispositions expresses 
du décret du 22 septembre 1953, toute modification aux clauses 
d'un contrat de location-gérance ne peut résulter que du commun 
accord des parties. 





11163. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre de la justice 
de lui faire connaitre, pour chacune des vingt dernières années, 
le nombre des magistrats de l'ordre judiciaire, pour chacune des 
quatre catégories (cour de cassation, cours d'appel, tribunaux d'ins- 
tance, justice de paix), décédés, soit au cour de l'exercice de leurs 
fonctions, soit en retraite, et pur âge. (Question du 25 février 1954.) 

Réponse. — Les renseignements statistiques demandés par l'hono- 
rable parlementaire, sont portés sur les tableaux ci-dessous, Ils ne 
concernent que les magistrats décédés en fonclion, la chancellerie 
n'élait pas avisée du décès des magistrats retraités. 


Magistrats de la cour de cassation décédés au cours de leurs fonctions. 
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ANNÉES — ——— - np nnphe Rs — des décès 
Ho] 59 60 61 62 63 64 66 67 63 69 70 71 72 73 74 75 par année, 
nr sosccctrereries 1 1 a 
SERRE STE ° ‘ 
M rcirécorsseiress svt 
007 rc des 1 1 2 
__ L'ÉSÉMIRNNRRSEE 2 2 
Las ton usstéseioss 
PT PATTRTT 4 SdiSe 
ue mate at 
PP 1 1 
dati die nto suite 1 1 3 
RE sie ererdiéseete 1 1 
PR PR TS 1 1 
SNS PRE CPU " ; : 
M nodules 
0 SRE OR EN 1 1 
2 TOP SR ETS NES 1 1 2 
M dti cost roi 1 1 
M nantes toto sécecton 
RE er HS Rs 1 
AR RTE A ! 1 2 
Totaux des décès par âge. 1 1 1 | 1 | 4 1 4 J 1 21 














11477. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de la justice 
qu'un patriote, résistant, condumné a vingt ans de bagne, avant 
réclamé le bénéflre des dispositions de la loi du 6 août 1953 et 
celle demande avant obtenu l'avis favorable de la commission F. F, 
C. 1. du Jura, le parquet de Besançon à néanmoins saisi la cour de 
cassation en vue de la désignation d'une chambre des mises pour 
conn'utre de ceile affaire; qu'une teile décisicn, absolument <con- 
traire à La loi et à la jurisprudence, constitue une manœuvre dila- 
toire qui ne peut qu'aboutir à la méconnaissance de la loi d’amnis- 
lie et au maintien, au hagne, de ce résistant pour nne durte indé- 
terminée, Il lui demande | tre mesures il compile prendre pour 
qu'en verlu d'une jurisprudence constante, la chambre des mises 
en ac-usation, près la cour d'appel, dans le ressort de laquelle 
a élé pronon'ée la condamnation, soit reconnue compétente pour 
statuer le plus rapidement possible sur l'application éventuelle de 
la loi du 6 août 1953 à l'intéressé. (Question du 16 mars Aw54.) 

Réponse, — La chambre d'accusation de la cour d'appel de Besan- 
çon ne pouvant actuellement se constituer régulièrement pour sta- 
iuer sur celle affaire, la requête présentée à la cour de cassation 





constituait le seul moyen qui pft être légalement emploxé pour 
régler rapidement celte difficulté et permettre l'examen au form 
dans un bref délai. En effet, la cour de cassation a statué le 1er avril 
1935: et la procédure reprend son cours, alors que la chambre d’'accu- 
salion de Besançon ne pourrait encore l’examiner. 





11479. — M. Golvan demande à M. le ministre de la justice si 
la fonclion de conseiiler municipal est incompatible avec la fonc- 
lion notariale lorsque le notaire, conseiller, ayant des collègues 
dans sa résidence, est régulièrement nommé par la chambre dépar- 
tementale des notaires depuis de nombreuses années pour Ja rédac- 
tion de tous les actes translati's de propriélés intéressant sa com- 
aaune. (Question du 16 mars 1951.) 

Réponse. — Les textes régissant l'exerci‘e de la pro‘'ession de 
notaire et notamment l'article 45 du 19 décembre 1915 n'interdisent 
pas un notaire de rédiger des actes translatifs D: pe ,prilé imimobi- 
lière qui intéressent 11 commune dont ji est conseiller muricipal. 
Son intervention ne semble pas, d'autre part, sous réserve de 
l'apprécialion souveraine des tribunaux, tomber sous je coup des 
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dispositions de l'arlicle 175 du code pénal qui défend à toute per- 
souns participant à la gestion des affaires publiques de prendre ou 
de recevoir « quelque intérêt que <e soit dans les à te a ijndi- 
cations, entreprises ou régies dont elle à ou avait au temps de 
l'acte, en teut ou en parlie, l'administration ou la surveillance r». 
En effet, un notaire ne paraît gas: prendre un in'éret, au sens de 
article 175 précité, dsns une opération de vente ou d'achat, alors 
mu’il es seulement chargé de rédi ger les actes concernant cette 
cyrération au surplus, un conseiller municipal n'a pas, en prin- 
pe, l'administration ou la surveillance des Biens cetmimunaux, veité 
mission incombant essentiellement an maire ou, éventuellement, 
aux adjoints (ef. cassetion, 29 novembre 1873. D. 741.327). Enfin, 
si l'arücie 33 de la loi du 5 avril 1584 prévoit une incoempatibilité 
entre les fonctions de conseiller municipal et d'entrepreneur de 
services municipaux, il résuHe de la jurisprudence du conseil d'Etat 
qu'un conseiller municipal pent comlure avec sa commune un 
contrat portant sur un objet déterminé et n'impliquant pas de rap 
port constant d'intérét avec celte collectivité (C. E. 19 décembre 
1581, rec. page 919). Touteïois, même lorsqu'aucun texte ne for- 
mule expressément une interdiction, il est des circonstances où Je 
fait par un notaire de prêter le eoncours de son ministère neut 
étre contraire à l'honneur ou à la délicatesse et rendre cet officier 
public passible des sanctions disciplinaires prévues par l'ordon- 
— > du 28 juin 1945. Si l'honorable parlementaire désire qu'il soit 
rocédé à une enquéle sur le cas d'espèce auquel il se réfère, il 
vouére bien indiquer à la chancellerie le nom de l'officier public 
intéressé. 





11534. — M. Nocher rappelle À M. le ministre de la justice <a 
question écrite du 14 seplembre 1%3 lui signalant que de nomb'eux 
parsuts indignes sont condamnés à dés peines incroyablement 
logères par les tribunaux, alors qu'ils sont convaincus de crimes 
les plus odieux, Après avoir pris acte de la circulaire adresste à 
ce sujet par M. le garde des sceaux, à M, jes procureurs gén- 
raux, il constate qu'elle ne semble pas avoir eu d'effet, si l'on se 
1éfère à certaines jirdulgences récentes, et il Jui demande quelles 
tuesures il compte prendre pour que la loi soit appliquée avec une 
extrème rigueur aux bourreaux d'enfanis. (Question du 13 rnars 
4%4.) 

Réponse. — Les cours et tribunaux statuent en pleine indépen- 
dance, après réquisitoire du eninistère public et plaidoiries de la 
défense. Cependant la chanceilerie qui a le contrôle de l'action 
publique a, dès 1950, appelé l'attention des parquels sur la néces- 
sité d’une répression particulièrement sévère des crimes et délits 
commis sur la personne des enfants. Afin toutefois de permetie à 
la chancellerie d'intervenir utilement, il serait souhaitable que l'ho- 
norable parlementaire signalAt, en temps ulile, les cas d'espèce sur 
Jesquels son atiention est appelée 





141556. — M. Maurice Fredet demande à M, le ministre de la jus- 
tice si l’article 41 du décret 53-%60 permet de faire une nouvelle 
demande de renouvellement de bail terminé depuis 19%, et ayant 
déjà fait l’objet d'une demande, en 1948, refuse par jugement, 
aujourd'hui passé en force de chose jugée. (Question du 13 mars 
1%4.) 


Réponse. — T| résulle de la combinaison des articles 41 et 42 du 
décret no 53-650 du ‘% septembre 195%, que les localaires, litulaires 
de baux en cours ou p'orogés, peuvent former une nouvelie demande 
en renouvellement de bail à la seule condition qu'une décision judi- 
ciaire passe en ferce de chose juste n'ait pas mis fin au bail 
ou constaté l'absence de droit au renouvellement pour l’une des 
causes et aux conditions prévues par le décret, 11 ne peut apnar- 
tenir qu'aux tribunaux judici aires d'appré: ‘ier dans chaque cas d'es- 
pèce, si les décisions intervenues font échec à la recevabilité des 
nouvelles demandes qui leur seraient soumises. 





11557. — M. Maurice Fredet demande à M. le ministre de la justice 
si les dispositions nouvelles du décret du æ septembre et la loi du 
ü1 décembre 1953 (baux commerciaux) sont applicables aux jins- 
lances terminées, ayant acquis l'autorité de Ja chose Le ar un juge- 
ment définitif du 3 avril 1952, conformément à l'article 5 de la loi 
du 30 juin 1926, modifiée par celle du 18 avril 1966. Touesten du 
19 mars 1954.) 


Réponse. — 1] résulle des dispositions des articles 41 à 43 du 
décret no 53-960 du J septembre 1953 que, pour tous les baux en 
cours Ou prorogés, les propriétaires ou leurs locataires peuvent for- 
mer de nouvelles demandes à la condilion que des décisions de 
justice passées en force de chose jugée n'aient pas mis fin aux 
renpeste juridiques existant entre les parties pour l'une des causes 
et aux condilions prévues par le décret. Il ne peut appart pie qu'aux 
tribunaux judiciaires d'apprécier, dans chaque cas d'espère, si les 
décisions antérieurement rendues font échec à Ja recevabilité des 
nouvelles demandes qui leur seraient soumises, 





11560. —- M. Catroux expose à M, le ministre de la justice le cas 
d'un propriétaire qui a loué, en 1941, à usage commercial, une maison 
d'habitation à un négociant en immeubles qui, aux termes du bail 
s'engageait à quitter les lieux en 1944, Par décision de la cour d'ap- 
pel, ce lucalaire à Été condamné à étre expuisé depuis le 1° jan- 








vier 1950, Cet arrèt n'a pas élé exéculé et le Jocalaire se mauntient 
dans les lieux en payant le rmcme loyer qu'en 1941. 11 lui demande 
la législation actucllement en vigneur à pour eflet de rendre ino- 
nt l'arrêt précité et quelies seraient, Cventuellement, les possi- 


- 1 
Liités de recours du propriétaire, (Question du 19 mars 195: 





Réponse. — 11 résulte des articles 40 à 43 du du ‘30 sep- 





tembre 1953, modiliés par la loi du St décembre recgiunt Îles 
rapporis entre bailleurs et loralaires de 1 IX À usage cominer- 
Cia, 1 r {ou le Daux en Cours Où JM # | taires 
élan t aultori ü rimner dé Ou Iles ui les d re} IVe 

ment jusqu'au 31 mars 1951 nobhstant toute péreimplhon, florciusion 
ou déchédnce, sous la seule réserve des décisions de justice passées 
en force de chose jugte avant mis fin au bail ou constaté l'absence 
de droit au renouvellement, lorsqu'elles so intervenues pour l'une 


des causes et aux conditions prévues au présent d'crel. H ne peut 
appartenir qu'aux tribunaux judiciaires d'apprécier «dans chacue 
( is d'espi a les dû »! 1ilervenues nt Choc à la recr vabl 6 
des demance qui leur seraient soumises 


11562. M. Vendroux exposer à M, le ministre de la justice que, 
le conseil d'Etat üyent par arrêt du 9 nai 1952 confirmé l'annulation 
des intégrations dans le « irps des aaimatstrateurs de preiceiure de la 
Seine prononcée le 20 juin 1%% par le conseil de prrfecture, la 
reprise des opérations à donné lieu à de nouveaux recours déposés 
au tribunal admiuistratif de Paris en juillet 1933 et communiqués à 
l'administration pour défense Aucune délense n'avant été for eu 
a pris plus de sept mo! écoulés il demand l'article 8 du décri 
du pternbre 1993 portant réforme du contentieux adimini fratit 
est ipplic ible en raison de 1 inobservation des délais impartis par lo 
juge. (Question du 19 vrars 1924 

Réponse. — L'article 6 de la loi du 2 j ils [SSQ r la procédure 
à suivre devant les conseils de préfecture fixe les midaliés selon 


lesquelles un délai est accordé aux parties pour fournir leur uéiense, 
L'article 8 du décret du #0 septeinbre 19,3 portant réforme du conten- 
tieux administratif prévoit, en outre, les conditions dans lesquelles 
le tribunal adaninistratif statue dans le cas où les parlies n'ont pas 
observé %e délai frmparti en exécution de l'article & susvisé, Les 
di Positions de ce texte qui O1 un caractère général apei juent 
par ronséquent aux recours auxquels fait allusion l'honorable parle- 
luecnlaire. 





11596. — M, Delachenal demande à M. te misistre de la justice 
£<'il ne serait pas opporiun de faire coincider les vacance judi- 
Ciaires avec lés vacances scolaires. (Question du 23 mors t'4 

Réponse. — Les premiers présidents et procurenrs généraux de 
de . cour de Cuss n et des ne d'appel ont été consuhés par 
letire circulaire du 23 mars 1? sur | wtunilé d'avancer de 





pp 

15 jours la date des vacances judfe iaires qui |ourraient tire faces 
du 15 juil t'au 15 septembre, Ces hants magistrats ont été invités 
à faire délibérer sur cette question leurs rurs respectiv es tri- 
Bunaux de {re instance ct les conseils de l'ordre des bat iuxX 00 
leur ressort. Les chaumbres nationales des «a | ont également été 
saisies, Une décision définitive sera prise au vu des résuitaus de 
celie consujtation. 

11676. — M, Camiile Laurons demande À M. le ministre de !a 
justice quels sont les droits, compte tenu du décret € embre 





1%, d'une Saciélé expo un ionds de cornmerce par gérance 
libre et qui se trouve dans les conditi suivantes: à l'origine, 
le fonds de conunerre apparlenail à un seul propriélaire qui, durant 
un certain temps, à géré personnellement le fonds. Ensuite, il a 
fondé une société en vue de l'exploitation de ce même fonds. Ces 
deux périodes réunies dépassent les sept années prévues par le 
décrei, Par la suite, la société a changé de direction, Une jarlie des 
parts à été cédée à des actionnaires non con unerçanis. Elle à con- 
linué, jusqu'à ce jour, soil six aulres annécs, l'exploitalion du fonds 
par gérance libre, Celle société peut-e le laisser l'expluitalion en 
gcrance bre ? (Question du 2% mars 1%4.) 





Pépon Cd — SOUS réserve d l'ap} récia! souveraine des; tri- 
bunaux, il ressort de l'article 6 du décret du 2? septembre 1954 que 
seuls les ayants cause à titre universel du propriétaire d'un fonds de 
commerce peuvent se prévaloir de Ja durée d'exploitation person- 


nelle de ieur auteur pour la joindre à la leur en vue de remplir 
insi ies conditions posées par l’article & du même dé ret, Four salis 
faire à ces condilions, une société devenue riétaire k.. un fonds 
par l'effet de l'apport d'un de ses membres + vra avoir exploité 
cue-IntIne une entreprise Commerciale depuis pius de sept années 
avant la mise en gérance de ce fonds. La propriété d'un fonds de 
commerce loué en gérance sous Je régime anlérieur au décret du 
22 seplembre 1933, ne peut éêlre considérée comme l'exploitation 
d'une entreprise commerciale, 


— 





11677. — M. Camiile Laurens demande à M. le ministre de 14 
justice Si un parlicuiier avant le droit de laisser en gérance libre 
son fonds de commerce, à la suite des dispositions du décret de 
septembre 143, el qui est lié par. un contrat qui expire poslérieu- 
rement à septembre 19%54, peut dénoncer son contrat en invoquant 
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mbent et les responsabilités qu’il 


s arges nouvelles qui Jui inco 
ST Le en application du décret. 


encourt dans la gestion de la gérance, 
(Question du 26 nars 1951) 

— J1 semble, sous réserve de l'appréciation souveraine 
l'absence de dispositions expresses du décret 
toute modification aux clauses d'un contrat 
peut résulter que du commun accord des 


Réponse. 
des t'ibun#ux, qu'en 
au 22 septembre 1955, 
de Jlocation-gérance ne 
parlies. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10266. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement si un « castor » à la possibililé, jar 
£es moyens, de faire sa cave et un garage el de les faire chilfrer 
au prix de revient réel et non au prix catreprise ; et si, dans Île 
prix de revient maximum, la peinture et l'électricité sont obligatoi- 
Jement comprises, (Question du 29 décembre #55.) 


— Les constrncticns individuelles peuvent comporter un 
garage ou une cave totale sans perdre pour autant leur caractère 
de logements économiques et familiaux; mais le contrôle des prix 
de revient doit faire, dans ces conditions, l’objet d'un examen parti 
culièrement attentif Dans le cas, toutefois, où la construction est 
exécutée avec un apport ea travail de l'intéressé, il en est tenu 
compte pour réduire l'estimation du prix de revient. Les prix de 
revient maximum fixés par l'arrêté du 11 mars 195% correspondant 
au coût de la construction de logements complètement achevés et 
rêts à être habités, les dépenses relalives aux peintures et aux 
nstallations électriques doivent donc y être comprises. 


Réponse. 





10386. — M. Wasmer demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, concernant l'investissement obligatoire de 
4 p. 100 des salaires, s'il est possible de tenir comple de la portion 
de dommages de guerre reconstilués payée sur des fonds propres 
de l'entreprise, par exemple des installations sanilaires rentrant dans 
le cadre H, L. M., ne donnant pas droit à indemnisation, (Question 
du G janvier 1954.) 


Réponse. — Quelle que soit la destination des fonds inveslis dans 
Ja reconstruction d'immeubles sinistrés en sus du montant d'une 
créance de dommages de guerre (flaancement d'installations sani- 
taires par exemple), ces fonds ne peuvent être pris en comple, au 
titre de la contribution patronale de {4 p. 100 instituée par le décret 
53-701 du 9 août 195% que pour la différence entre le prix de revient 
maxirnum de logements économiques et familiaux ou de logements 
H. L M. du type correspondant et le montaat de jadite créance, 

art différée comprise. S'il s'agit d'une construction réalisée avant 
e {er septembre 1953, le report de l'investissement excédentaire doit 
être évalué en fonction de la différence entre le plafond forfaitaire 
unique de 2.506.000 francs prévu par la circulaire du 19 décembre 1953 
et le montant de la créañïce de dommages de guerre, part différée 
comyrise. 





10491. — M. Chatenay demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement si trois sociétés, dont les dirigeants et les 
actionnaires sont les mêmes personnes, peuvent consiruire un 
immeuble en co-propriété en y investissant le montant de la parti- 
cipation du 1 p. 100 sur les salaires à laquelle elles sont astreintes 
par le décret du 9 août 1953. (Question du G janvier 1954.) 


Réponse. — La participetion obligatoire de 1 p. 100 insti'uée 
par le décret 53-701 du 9 août 1953 peut, pour chacune des entre- 
rises visées par l'honorable parlementaire, être réalisée par le 
Inancement de la construction d'appartements silués dans un 
immeuble collectif si ces appartements n’excèdent pas, en ce qui 
concerae leur surface et leur prix de revient, les normes prévues 
pour les habitations à loyer modéré ou pour les logements écono- 
miques et familiaux, Dans le cas particulier évoqué par l'honorable 
parlementaire, si les entreprises ne construisent pas directement 
inais constituent nne société immobilière à laquelle elles désirent 
confier la réalisation de l'opération, et verser le montant de Ia con- 
tribution de # p. 190, cetle sociélé devra répondre aux conditions 
fixées par l'article 2, 4e alinéa, du décret du 9 août 1953. 





10981. — M. Bergasse expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement le cas d'un propriétaire qui a commencé, depuis 
cinq ans, la reconsti‘ution de son immeuble sinistré. 11 a reçu, à 
cet eflet, à différentes reprises de la part du ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme, des acomptes et, depuis plus de deux 
ans, la totalité de son dommage lui a été réglée. La reconstruction 
de cet immeuble n'est pas terminée et les travaux sont arrêtés 
depuis deux ans. La moitié des appartements a été rendue habitable 
grâce à un apport personnel des anciens locataires, qui ont pu ainsi 
réintégrer, La deuxiéme moilié, soit trois appartements, n'est tou- 
jours pas habitable parce que le propriélaire ne veut plus y effectuer 
aucun travail el les anciens localaires n'ont pas les moyens de le 
faire effectuer eux-mêmes, 1! lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rendre les appartements habitables et permettre aux 
anciens occupants de les réintégrer en vertu de l'article 70 de la 
Ko ter septembre 1918 sur les loyers. (Question du 16 janvier 
4951.) 





Réponse. — S'agissant d’un cas particulier, il conviendrait que 
l'honorable parlementaire fasse connaitre au ministre de la recons- 
tructionu et du logement le nom du propriétaire et l'adresse de l'im- 
meuble sinistré, afin que soient examinées, en toute connaissance 
de cause, les solutions susceptibles &'être apportées aux difficultés 
rencontrées pour la remise en élali d'habitabilité de cet immeuble 
et le relogement de ses locataires ’ 





11320, — M. Vendroux allire l'attention de M. le ministre de la 
reconstruction et du logement sur la silualion d'un sinistré agri- 
cols. Les parties suivan'es ont été liquidées comme suit: 1° bois, 
forts, vignes et vergers: cultures pluriannuelles. En référence, 
2.619 retenue 2.610; frais de remise en état, 1.004 retenue 1.004, 
soit 3.641; 2° éléments agricoles: cheptel. En référence, 416.6:% 
retenue 416.630; matériel. En référence, 92.665 retenue 92.665, soit 
909.195. Les décisions portant évaluation définitive prises par le dél- 
gué dépar'emental, le 27 janvier 1951, portent attribution des indem- 
nités de fisc: 361, 50.950 ce qui représente le dixième des indemnités 
retenues. Ces indemnités sont liquidées en vertu de l’ancienne natio- 
nalité belge de l'intéressé. Or, depuis le {er janvier 1948, ce dernier 
est naluralisé français et, dès leur naissance, ses enfants ont été 
déclarés de nationalité française. Il participe, comme citoyen fran- 
çais, à l’unpôt de solidarité pour le règlement duquel il a demandé 
l'imputalion desdites indemnités. IL lui demande s'il n'estime pas 
choquant qu'à un sinistré appelé à cotiser comme contribuable 
de nationalité française, les indemnités dues par l'Elat pour lez 
dommages encourus du fait de la guerre soient liqu'dées sur la 
base d'une nationalité répudiée, (Question du 5 mars 1954.) 


Réponse. — Conformément à la jurisprudence de la commission 
supérieure de cassalion des dommages de guerre, les conditions de 
nationalité exigées par la loi du 28 octobre 19% doivent s'apprécer 
au jour du sinistre. Les naturalisations survenues postérieurement 
n'ont pas de portée rétroactive et ne modifient, par conséquent, 
pas la situation des intéressés au regard de la législation sur les 
dommages de guerre, quels que soient la date à laquelle a été pré- 
sentée la demande de naluralisation et les motifs qui ont pu retarder 
l'aboutissement de cette demande. Dans le cas soumis par l'hono- 
rable parlementaïre, il s'agit d’un sinistré de nationalité belge à 
l'époque du sinistre. L'indemnisation du dommage subi ne peut 
donc intervenir que dans le cadre de l'accord conclu le 11 mars 1953 
entre la Belgique et la France, aux termes duquel le Gouvernement 
français accorde aux personnes physiques ou morales belges sinis- 
trées en France une indemnité déterminée en fonction de la lol 
du 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre, compte tenu de 
certains abatlements variables suivant la catégorie du dommage, 
Ainsi, pour les éléments d'exploitation, il est prévu un abattement 
de 90 p. 100. L'intéressé n'aurait pu bénéficier des dispositions de 
la loi du ?8 octobre 1916 que s'il avait été en mesure de se réclamer 
de l'une des exceptions de l’article 10-19 du texte précité qui assi- 
mile aux sinistrés français les sinistrés étrangers « ayant servi ou 
dont l'un des ascendants, des descendants ou je conjoint a servi 
au cours des hostilités pendant la guerre de 1911-1918 ou celle de 
1939-1915, dans les formations militares françaises ou dans des for- 
mations militaires alliées au titre de l’armée française ». L'expres- 
sion « formations militaires alliées au titre de l'armée française s 
doit être entendue comme s'appliquant aux formations militaires 
alliées créées par le Gouvernement français ou avec son accord et 
son aide, sur le sol national et dans les territoires relevant de son 
autorité, pendant la période des hostilités de chacune des guerres. 





11370. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement Gu'à Creil {parc Rouher), le M. R. U. 
a construit, à la Libéralion, des baraquements provisoires pour 
lesquels un bail de location a élé signé avec les propriétaires des 
terrains. Les constructions, les travaux de viabiité entrepris aux 
frais de la ville de Creil ont donné de la valeur à ces terrains. A 
l'origine, ceux-ci étaient exp'oités en culture et leur valeur variait 
entre 100.000 et 200.000 francs l'hectare. Actuellement les baux arri- 
vant à échéance, les propriétaires somment la commune de jeur 
rendre leurs terrains dans l’état où i's étaient lors de la signature 
du bail ou de les acheter au prix de 3 millions l'hectare. I lui 
demande: 1° quelles sont les clauses des baux, et qui en sont les 
signalaires; 20 si des terrains ayant servi à la reconstruction et au 
relogement des sinistrés peuvent faire l’objet d'une telle spécula- 
tion à la charge de la municipalité, alors que des terrains apparte- 
nant à la commune, réquisilionnés par l'autorité militaire pour la 
construction du terrain d'aviation de Creil, lui ont été payés au prix 
de 300.000 F l'hectare. (Question du 9 mars 1951.) 


Réponse, — 19 L'occupation, par l'administration, des terrains de 
la cité Rouher, à Creii (Oise), a fait l’objet d'accords amiables, res- 
pectivement conclus avec les propriétaires de ces terrains les 8 dé- 
cembre 1948, 27 avril 1948 et 23 décembre 1949 par le préfet de l'Oise, 
agissant pour le compte de l'Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre, auquel le: ministère de la reconstruction et 
du logement se trouve désormais substitué comme preneur, en vertu 
de l'article 3 de la loi n° 53-57 du 3 février 1%3. Ces locations ont 
été consenties « pour une durée d’un an, renouvelable d'année en 
année par tacite reconduction, sauf congé donné à toute époque et 
sans indemnité par le preneur, huit jours à l'avance ». Il est prévu, 
d'autre part, que les « constructions, installations et aménage- 
ments » faits par l'Etat demeureront la propriété exclusive de ce 
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dernier. J1 n’est pas question, pour le moment, de mettre fin à ces 
contrats qui devront simplement, si l'occupation se prolonge au-delà 
du 15 avril 14955, étre renouve'és ou, à défaut, A pe par des 
réquisitions (article 5 de la loi n° 53-322 du 15 avril 1953, modifié 
par l’article 27 de la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953. 11 apparaît 
ainsi que les craintes de l'honorable parlementaire ne sont pas 
iendées, et que la ville de Creil ne peut, en aucune façon, étre 
« sommée » d'acquérir les terrains dont il s’agit. Quant aux travaux 
d2 viabilité, ils ont été exécutés et financés, non par la commune, 
anais par le ministère de la reconstruction et du logement, ainsi 
d'ailleurs qu'il est prévu par l'article 41-49 de l'ordonnance 45-609 
du 10 avril 1945, 2° D'une manière générale, les communes n'ont 
pas à intervenir dans les rapports existant entre l'Etat (ministère 
de la reconstruction et du logement) et les propriélaires des terrains 
d'assise des constructions provisoires et il n'existe à la charge des 
municipalités aucune obligation résultant de l'exécution des travaux 
d'implantation des cités de constructions provisoires. 





11482. — M. Huel expose à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement le cas d'un fonctionnaire qui, n'ayant pu trouver à se 
Joger dans la ville où il a été muté, a acheté, en 195, dans un 
village environnant (à 145 km) une maison occupée par un locataire 
qui ne travaille pas dans son lieu de résidence, mais dans la méme 
ville que son nGuveau propriétaire. Ce locataire, bien que proprié- 
taire d’une maison à 20 kilomètres de son lieu de travail, où il 
réside régulièrement du samedi au lundi, subordonne son accepta 
tion de quitter les lieux au fait de trouver un logement dans son 
lieu de travail. 11 Jui demande si le propriétaire peut valablement 
donner congé à son locataire et récupérer sa maison pour s'y instal- 
ler avec sa famille. (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — En raison du caractère particulier de la question 
posée, l'honorable parlementaire aurait intérêt à fournir aux services 
du ministère de la reconstruction et du logement tous renseigne- 
ments complémentaires utilés sur le cas auquel il fait allusion 
(notamment noms des communes dans lesquelles sont situés les 
immeubles en cause). 





11484. — M. Tourné rappelle à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que les inondations de 1930 ont provoqué d'im- 
menses dégâts dans les Pyrénées-Orientales, et Jui demande : 
a) combien de sinistrés furent enregistrés après ces inondations; 
bd) combien de dossiers ont élé déposés à la délégation départemen- 
tale des Pyrénées-Orientales. Mais, tenant comple que ces dégats 
furent occasionnés il y a quatorze ans, et qu'il est juste que l’on 
sache exactement ce qui a été réalisé, il lui demande, en outre, 
combien de dossiers ont été réglés jusqu'à maintenant; combien il 
en reste en instaffce de règlement; combien il y a eu exactement 
d'immeubles reconstruils; combien il reste encore d'immeubles à 
reconstruire. (Question du 16 mars 1954.) 


Réponse. — La situation actuelle de la réparation des dommages 
causés par les inondalions en 1940 et 1912, dans les Pyrénées-Orien- 
tales, se présente comme suit, dans le cadre des disposilions de la 
loi validée et modifiée du 19 avril 4941: 























NOMBRE DE DOSSIERS 
CATÉGORIES DE BIEXS mec ob NE" hit Sp ne cn 
Enregisirés | Reteous. | Réglés A régler. 
Bâiiments d'habitation ou à 
destinalion agricole......... 1.955 1.699 1.305 391 
Immeubles non bâtis des | 
exploilations agricoles...... £.187 7.154 | 7.049 705 
Bâtiments et éléments d'ex 
oilation des services pu- 
REP NE de A 529) 52%) 79 45 
Meubles meublants, objets 
ménagers et effets person- 
0 ÉSAE e PPE 2.798 2.714 2.714 Néant. 
Bâliments à usage industriel | 
ou commercial....... EPS 108 108 | Néant. 108 
l es | $ ans 1 - + | x 
Totaet:. ss. hitéres 13.568 | 12.795 | 11.513 | 1.252 





En raison du montant très limité des participations financières de 
l'Etat prévues en inalière immobihère par la Joi ci-dessus visée, 
articulièrement en ce qui concerne les bâliments d'habitation et 
Le bâtiments à destination agricole, les sinistrés ont été autorisés de 
facon aussi large que possible à affecter les sommes qui leur élaient 
allouées à la réparation, l'aménagement où laméloration d'autres 
bâtiments. De ce fait, il n'est pas possible d'avoir une idée exacte 
du nombre d'immeubles reconstruits on restant à reconstruire, hi 
d'établir une relation quelconque entre ce nombre el celui de l'en 
semble des destructions. 


mt 





11486. — M. Tourné expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que le département des Pyrénces-Orientlales fat 
sérieusement sinistré par les inondations de 1940, Des centaines 
d'immeubles de toute sorle furent détruits il y a quatorze ans, 
mais un grand nombre de sinistrés attendent encore qu'il leur soit 
alloué la plus petite somme pour reconstituer les biens perdus, 
Les sinistrés ont elé classés en plusieurs catégories: mobiliers, 
maisons d'habitation, exploitations agricoles, immeubles à usags 
commercial ou industriel, hôtels, I Jui demande: f° quelle est la 
somme prévue pour indemniser chacun des sinistrés suivant sa 
catégorie; 2e s'il n’est pas décidé à relever d’une façon convenable 
le montant de la somme allouce, jusqu'à présent, pour indemniser 
ces sinistrés. (Question du 16 mars 1%54.) 

Réponse. — 19 Le concours financier de l'Etat à la réparation des 
dominages causés par les inondations survenues en 10 el 1942, 
dans les Pyrénées-Orientales, est assuré selon les dispositions de la 
loi du 19 avril 1911, modifiée et codifiée par la loi ne 412 du 29 mars 
1912, validée et modifiée par l'ordonnance ne 45-2058 du 8 + - 
tembre 1945, et modifiée à nouveau par l'ordonnance n° 43-2677 du 
2 novembre 19133. Les modalités de ce concours financier sont fixées 
comme suit pour chaque ‘catégorie de biens: a) immeubles d habi- 
tation ou à destination agricole (artele 1er, 10, et articles 5 à 9 de la 
loi du 19 avril 1941), La participation financière de l'Etat est égale 
à 50 p. 100 du montant du coût normal de reconstruction, sans 
pouvoir excéder, par immeuble, un montant de 50.00), 11.000 où 
150.000 francs, selon que le quantum de destruction est inférieur à 


50 p. 100, compris entre 50 p. 100 et 75 p. 100, ou supérieur à 
75 p. 100; b) immeubles non bâtis des exploitatio agricoles 
(articles 10 et 11 de la loi du 19 avril 1941). La participation finan 
cière de l'Etat est égale à 50 p. 100 des frais de remise en Clat, sans 
pouvoir excéder 50.000 francs par cinq hectares ou fractions de 
cinq hectares: c) bâtiments et éléments d'exploitation des services 
vublics (article 5 de l'ordonnance ne 45-2677 du 2 novembre 1945). 
Eu dispositions de l'ordonnance n° 15-2062 du 8 septembre 1915 
ayant élé rendues applicables aux dommages en cause, la partici- 


pation financière de l'Etat est égale, en ce domaine, à 80 p. 100 au 
maximum du coût normal de reconstitution: d) meubles meu- 
blants, objets ménagers et effets personnels (article 13 de la loi du 
19 avril 1%41. Les dispositions du titre VII de la loi ne 3087 des 


11 octobre 1950. 12 juillet 1941 validée et modifiée, avant Clé rendues 
applicables aux dommages de l'espèce, les allocalior Corrcspon- 
dantes sont, soit alculieé sur la base des polices d'assuranre dans 
lés condition prévues aux articles 36, 37 et 46 de ladite loi, soit 
déterminées forfaitairement sur les bas 15.000 francs 


suivante 


pour un ména: légitime 30.000 francs pour une personne ccule 
avant un ou plusieurs enfants: 145.000 francs par enfant et 6.000 francs 
par personne vivant habituellement au foyer. Le montant de ce 
allocations mobilières n'est en outre acquis au sinistré que dans la 
wroportion où l'immeuble lui-même a été endommagé; 29 d'une 
con générale, l'administration s'est constamment preoccupce des 
moyens propres à améliorer la législation en cause et, notamment, 
à en combler les lacunes ou les insuffisances, Aucune des mesures 
qui ont clé envisagées en ce sans n'a cependant pui aboutir, en ral- 
con des difficuités d'ordre juridique, voire budgétaire, auxquelles 


elles se sont heurtées, et qui tirent en fait leur origine du fonde- 
ment méme de cette législation, laquelle est, en effet, étroitement 
inspirée des textes de caractère provisoire qui avaient été établis 
à la même époque en matière de dommages de guerre, I n'est pas 
possible, d'autre part, d'envisager une assimilation des domimages 
de l'une et l'autre espèce, l'A: emilie nationale avant. en effet, 
lors du vote de la loi du 23 octobre 1946, formellement écarté loute 
disposition en 


11:64. M. Vendroux rappelle à M. le ministre de la reconstruo- 
tion et du logement que l'indemnisation aflérente à la perte de 
véhicules automobiles doit obligatoirement s'effectuer en titres, et 


lui demande s'il est mforme aux directives de son administration 
centrale de réunir dans un méme dossier les pières coneernant la 
destruction G'un mobilier familial et celles qui attestent la spolia- 
tion d'une voiture par l'ennemi. I le prie de lui préciser s'il fant 
déduire de ce regroupement que le montant de l'indermnité pour 
p llage d'une voiture doit être purement et simple ment incorporé 
au règlement de l'indemnité pour destruction du mobilier en géné- 


ral. (Question du 19 mars 1951 


Réponse. — Dans le cadre des dispositions des décrets nos 52-717 
et 53-93 des 9 août et 30 seplembre 1953, les voitures automobiles 
de tourisme font l'objet d'une évaluation et d’un financement dis- 
tincts de l'indemnité qui pourrait être allouée, aux propriélaires 
des véhicules, pour d'autres hiens d'usage courant on familial sinis 
trés, Les ir ressi ceront donc filulaires, en pareille hypothèse, 
d'un 4 er au titre dt dominaces avant affecté le mobilier farni- 
lial et rant et d'un second dossier pour Ta voilure automobile 
n) istret 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10760. — M. Rabier expose à M. le ministre de la santé publique 


et de la population «que, depuis bientot trois ans, il est répondu aux 
démarches de parlementaires algériens concernant l'attribution de 
la médaille des familles fra Î \ des mires gériennes, 
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l'attribution de la médaille en Algérie », qui est actuellement 
étudiée, ne sera pas réglée. I lui demande: 1° combien d'années 
seront-clles encore nécessaires pour terminer l'élude déjà engagée 
eu début de 1952; 2° quelles sont les raisons qui nt - me des 
règles différentes d'attribution de la médaille des familles aux 
mères françaises d'Algérie ? Les raisons invoquées ne risquent-elles 
az de nous mener vers une dangereuse rég'ementation discrirmt- 
atoire. (Question du 9 février 1954.) 





Réponse. — L'extension du régime de la médaille de la faraille 
française à l'Algérie soulève de délicates questions, touchant nolara- 
ment an statnt civil des candidates. I n'a pas encore été possible 
de faire paraître l'arrêélé interministériel qui, aux termes de l'arti- 
cle 8 du décret n° 47-2009 du 22 octobre 1%47, doit fixer les conditions 
particulières d'application de ce texte dans les départements algé- 
riens, mais le centre algérien de documentalion et d'action farnt- 
liales, organisme créé par arrêté de M. le gouverneur général de 
l'Algérie en date du 30 novembre 1930 et avant pour mission 
d'étudier les questions d'ordre familial et de proposer à leur sujet 
toutes mesures utiles aux pouvoirs publirs, a été saisi de ce pre- 
blème qui est soumis d'autre part à l'examen de l'assemblée 
aigérienne. 


a —— 


21371. —- M. Huel expose À M. le ministre de la santé publique 
et de la population le cas d'un économiquernent faible, bénéficiaire 
de l'assistance médicale gratuile, qui tombe a<-ez gravement malade 
chez un meinbre de sa famille, en dehors de son département de 
résidence. 11 lui demande quel est le département qui doit prendre 
en charge les frais médicaux et pharmaceutiques. (Qwestion du 
9 mars 11.) 


Réponse. La personne bénéficiaire de l'assistance médicale 
ratuile qui tombe malade en dehors de son lieu de résidence haïibi- 
nelle doit justifier auprès de la mairie de la localité où elle réside 
provisoirement de son inscription sur la liste d'assistance par la 
production de la notillcation de la décision l'admettant à l'assis- 
fance. Dans le cas où elle ne peut justifier de celle inscription, 
elle doit être admise d'urgence sous réserve d'une enquête immédiate 
auprès de la mairie de sa résidence habituelle, Les services d'assis- 
tance du département dans lequel l'intéressé recoit les soins 
doivent faire l'avance des frais et se retourner contre le dépar- 
lement du domicile de secours du malade pour en obtenir le 
gemboursement, 


11372. — M. Segelle demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quel ext le régune administratif des maisons 
de retraite pour gens âgés quant à leur création et à leur contrôle, 
et si les maisons de retraite organisées et gérées par des collec- 
tivités publiques peuvent prélendre à des subventions de l'Etat 
leur instollation et leur fonctionnement, (Owesfion du 9 mars 
951.) 


Réponse. — Il n'existe pas de régime administratif général des 
maisons de retraite. De telles maisons peuvent être créées par 
diverses collectivités publiques et, notarminent, par les commissions 
administratives des hôpitaux et hospices publies, Certains de ces 
établissements ont ainsi créé des maisons de retraite pour vieillards 
ou pour vieux ménages. Ces organismes sont gérés et contrôlés 
comme les autres services hospitaliers et relèvent de la loi du 
81 décembre 1%%1 sur les hépilaux et hospives puibiics Les com- 
missions administratives sont habilitées à bénéficier de subventions 
pour l'inslaliation des mai-ons de retraile dans les mêmes conditions 
ue les hospices publics, Mais la modicité des crédits d'équipement 
u ministère de la santé publiqüe n'a pas permis à ce département 
de seconder coinme il le désirerait les efforts des commissions adumi- 
nistratives voulant créer de tels services. D'autre part, et d'une 
manière générale, les commissions administratives n'ont pu, jusqu’à 
présent, bénéficier des primes prévues par la Kgis'ation d'aide à la 
construction. En ce qui concerne les mai<ons de retrai'e privées 
erédes par des particuliers ou par des associations, elles peuvent 
être soumises au contrôle prévu par la loi du 14 janvier 1993 relative 

la surveillance des élablissements de Dbienfrisince privés. Des 
subventions peuvent, dans certains cas, être alloufes à l'effet 
d'aménager ces établissements au litre de l'équipement social, mais 
les crédits attribués À ce titre (chavitre 66-20 du budget du minis- 
tère de la santé publique et de la population pour 193) sont minimes 
et ne permellent de donner suile qu à un nombre très restreint de 
demandes, 


11487 — M. Gaumont - :rale À M. le ministre de la santé pultique 
et de la popuiation que la transformation en centre hospitalier du 
service Sanl'aire colonial, entraînée par le nouveau s'atut de dépar- 
tement de la Guyane, a posé le problème ée Ja régularisation de 
la situation des employés dudit centre. Jusqu'à présent, cés employés 
n'ont pas fait l'obje!, pour la plupart, d'une mesure d'intégration 
régulière dans un cadre administratif normal. I Jui demande 
dans quel délai il entend prendre les dispositions qui permettront 
au pi rsonnel en tause de bénéficier de l'intégration qu'il al!end 
depuis plusieurs années. (Question du 16 mars 1954.) 





Réponse, — Le dicret du 7 octobre 1917 a rendu applicables aux 
départements d'outre-mer la loi du 21 décembre 191 et le décrei 
portant régement d'administration pubiique du 17 avril 493 sur 


| 





les hôpitaux et hospices publics. Par arrêté préfectoral en date du 
19 juillet 199, sur la proposition du directeur départemen'at de la 
population et de l'entr'aide sociale, et conformément aux disposi- 
tions de la circulaire d'application du fr février 19%4, les établis 
sements hospitaliers coloniaux Jean-Martial et Saïnt-Denis ont é'é 
réunis sous le vocable de « Centre hospitalier de Cayenne » et 
souris aux textes visés plus haut dans la mesure où ceux-ci 
n'étaient pas incompatibles avec la loi Qu 10 août 1871. En appli- 
cation dudit arré‘é, la commission administrative du nouvel étabis- 
sement prit, le ‘9 juin 19%, les délibérations portant classement 
indiciaire des personnels administralifts et secondaires, selon les 
échelles prévues par les arrêtés interrmninistériels des 40 janvier 41949 
et 2 février 1949 et les circulaires subséquentes des 5 février et 
&r mai 1949. Les mesures de reclassement et d'intégration indi- 
viduelles dans les cadres prévus par les articles 65 et 66 du règiement 
d'administration publique du 17 avril 1913 ont fait l'objet de déci- 
sions du directeur de Centre hospitalier en date du # juin 1%0 
sur proposilion de la commission de classement réunie le mère 
jour. Le décret du 10 juillet 1951 portant création du centre hospi- 
talier de Cayenne n'était donc susceptible d’entrainer aucune modi- 
fication à Ja siluation acquise par les agents depuis le {°° janvier 
190, date d'effet des décisions ci-dessus visées. 





11680, — M. Cassagne demande à M. le ministre de la santé 
pubtique et de la population si « le inaire d’une comraune de 
2.4 habilants, en pleine évolution, dont J'indemnité de fonctions 
se monte à 10.009 francs par mois et qui passe au secrétariat de 
la mairie une moyenne vérifiable de huit heures par jour, qui se 
déplace, en outre, fréquemment et même journeillement pour se 
rendre, à vé:omoleur, auprès des différentes administrations du 
chef-lieu, peut en même temps bénéficier du classement d'invalidité 
de 190 p. 100 pour tuberculose et de l'indemnité de soins corres- 
pondante. (Question du 25 mars #54.) 


Réponse. — Le fait, pour un rensionné à 100 p. 100 pour tuber- 
culose, de se livrer à un travail Jucratif entraine, conformément 
aux textes en vigueur, la suppression du bénéfice de l'indemnité 
de soins, Tou'efois, il est admis que l'indemnité servie à un maire 
ou à un adjoint, pour l'exercice de ses fonctions, peut êire perçua 
en même lemps que l'indemnité de soins si elle est de peu d #n:- 
porlance et destinée à rémunérer une activité très réduite. L'im- 
demnité de fonctions versée au maire dont le cas nous est soumis 
semblerait pouvoir être jugée comme teile si lon ne considérait 
4 son montant, Mais il ne faut pas perdre de vue que l'indemnité 
e soins est servie au pensionné pour lui permettre de se soigner 
et que l'activité exercée ne doit pas être un obstacle au repos 
u’exige la cure de la tuberculose, Dans le cas présent, il s'agit 
‘une activité de huit heures par jour entrainant, en outre, des 
déplacements à vélomoteur qui paraît incompatible avec le bénéfice 
de l'indernuilé de soins. 


11801. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la sants 
publique et de la popuiation quelles sont les ressources des grains 
invalides qui peuvent les empêcher d'être admis à percevoir l'allo- 
cation prévue par ja loi du 2 août 1919. (Question du 1° avril 124.) 


Réponse, — Aux termes des dispositions combinées des articles 5 
et #4 de la loi ne 16% du ? août 19:19, la pension ef la majoralion 
instituées par l'article 3 complètent, dans la limile de leur montant, 
les pensions auxquelles ouvre droit l'infñrmilé au titre d'une légis- 
lation particulière, Si donc un infirme déjà tilulaire d'une pension 
d'invalidi'é demande, pour une même jiafirmilé, le bénéfke de la 
ension de l'article 5, il ne Jui sera accordé que la différence entre 
a pension susceptible d'être attribuée au titre de la loi Corden- 
nier et la pension prévue à un autre litre. Dans les autres cas, 
l'infirme peut cumuler les avantages de Ja loi et ses ressources 
personnelles dans ja limite de certains plafonds. Ces plafonds son“ 
de 194.000 francs pour une personne seule et de 1.000 francs pour 
un ménage si l'infirme ne travaille pas et sollicite ka pension prévue 
par l'article 5, Lesdits plafonds sont élevés à 194.000 francs pour 
une personne seule et à 241.000 francs pour un ménage si l’infirme 
travaille et désire obtenir la pension et l'allocation compensatrice 
aux infirmes travailleurs. Ces plafonds sont majorés du mon'ant 
des allocalions de compensation et, le cas échéant, de l'allocation 
pour aide constante d’une tierce personne dont peut bénéficier le 
conjoint, 


11921. — M. Guislain expose À M. le ministre de La santé publique 
et de la ponulation qu'aux termes de l'article 42 du code de la 
pharmacie les produits sous cachels ne peuvent faire l'objet de 
pailicité que dans les conditions déterminées par l'article 43 (publi- 
cités ‘qui s'adressent au public ;ibre quand elles mentionnent exclu- 
sivement le nom et la composition du produit, celui du pharmacien 
préparateur, ses titres universilaires, son adresse), et une circu- 
Eee du 14 février 1952 attire l'allention des préfets, des directeurs 
déperlementaux de !a santé, des pharmaciens inspecteurs de la 
sanlé, sur ces dispositions et précise que toute publicité des pro- 
duits sous cachets près du corps médical est inlerdile quand elle 
dépasse les limiles de l'article 43 et quelle que soit la forme de 
celte publicité (annonces, encarls, mention dans une nomenclature 
générale ou un {arif, tabicaux el préseulalion dans une exposiion, 
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visite médicale, etc.). 11 lui signale qu'en dépit de cette rég'emen- 
talion formeile de nombreux laboratoires font pour des produits 
sous cachets, une publicité manifestement irrégulière au détriment 
des laboratcires qui cnt obtenu le visa et le bénéfice de l'antériorité, 
Ji lui demand”: 1° combien de demandes de poursuiles près des 
parqueis de Paris ou de province ont #lé adressées par ie service 
central de la pharmacie ou par les pharmaciens inspecteurs de ja 
santé; 2° queélies sanctions ont été prises pour les infractions 
caractérisées. (Question du 3 &çril 1%54.) 


Réponse. — 1° En application de l’article 29 du code d'instruction 
criminelle, les fonctionnaires qui ont relevé une infraction aux 
articles 552 et 553 du code de la santé publique, infraction entrali- 
nant une amende de 2.000 à 2410.00 francs et, dans le cas de réci 
dive, une amende de 50.000 à 480.000 francs et un emprisonnement 
de 3 à 6 jours ou l'une de ces peines seulement (article 518), ne 
inanquent pas de transmettre directement où par mon inierin:- 
diaire leurs procès-verbaux au procureur de la République. Leurs 
constats, vu le nombre d'établissements contrôlés pay l'inspecteur 
des pharmacies et le nombre des lois pénales dont ils doivent sur- 
veillez l'application sont très nombreux dans les domaines les pius 
divers. Aussi, n'est-il pas possible, comple tenu des eflectifs de 
l'administration centrale du ministère de la santé publique, de 
tenir une complabilité détaillée du total des poursuites engagées 
près des parquels, nj de classer ces poursuites par qualifications 
des délits. D'autant plus que ces qualifications ne relèvent que des 
parquets et que ces derniers ne sont pas tenus d'inforiner l’adrminis- 
tralion des suites des infractions relevées; 2° il n'est pas prévu de 
procédure de transmission à l'administration des jugements el arrêts 
rendus par les juridictions judiciaires, même lorsque celle admi- 
nistration est à l'origine de l'information. Toutefois, l'honorable 
parlementaire trouvera dans les fiches de documentation du conseil 
national de l’ordre des pharmaciens (conseil central A) une juris- 
prudence importante qui reproduit en particulier, sous une forme 
anonyme, les condamnations prononcées par les chambres de dis:i- 
pline du conseil de l'ordre, avec l'incriminaton retenue, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


à 


6721. — M. André Mancey demande à 
de la sécurité sociale le nombre de déclarations: . 
90 de silicose; 3° d’incapacilés permanentes: a) blessures; b) sili- 
coses; 4° accidents mortels de travail; 5° décès dus à la silicose, au 
cours de l’année 1952 (fond et surface dans jes houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais). (Question du 17 fétrier 1955.) 


M. le ministre du travail et 


1° de hiessures; 


2e réponse. — Les renseignements fournis par les Charbonnages de 
France sont les suivants: Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais (année 1952): 1° Nombre de déclarations de blessures: 
fond, 63.643; jour et dépendances légales, 7.577; usines annexes, 699; 
accidents du trajet, 848. Total, 72.767, 2° Nombre de déclarations de 
silicose, 2.319. 39 Nombre d'incapacités permanentes: a) blessures: 
fond, 2.536; jour et dépendances légales, 365; usines annexes, 90; 
accidents du trajet, &5. Total, 3.016. b) Silicose, 2.286, 4o Nombre d'ac 
cidents mortels du travail: fond, 87; jour et dépendances légales, 18; 
usines et annexes, 2; accidents du trajet, 40. Total, 117. 5° Décès 
dus à la silicose: aucun renseignement fourni à ce sujet. 








10777. — M. Tremouilhe demande à M. le ministre du travail et de 
la securité sociale: 1° quand peut-on e-pérer voir intervenir une 
solution pour la prise en considération, en vue du calcul de leur 
retraite, des versements sécurité sociale faits, durant leur passage 
dans l'administration, par les chefs de section, directeurs adjoints 
et directeurs départementaux du ravitaillement; 2° quänd peut-on 
espérer une prochaine réalisation au sujet des points retraite des 
anciens cadres du ravitaillement général (une promesse de décomp- 
ter leurs années de présence dans l'administration a été faite dans 
la réponse du 17 janvier 192 à la question n° 1694). Un organisme 
de prévoyance, I. P, A. C. E., devait servir de liaison entre les 
intéressés et leurs caisses respectives de retraite des cadres. Rien 
n'est encore réglé. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — 1° Les directeurs départementaux et directeurs adjoints 
des services extérieurs de l’ancien ministère du ravitaillement ont 
été admis par le conseil d'administration de l'I. P. A. C. T. E., au 
cours de sa séance du 17 octobre 1952, au bénéfice du régime 
de retraites institué par le décret du 12 décembre 1951, au profit de 
certains agents non titulaires de l'Etat. Par contre, les chefs de sec- 
tion n'ont pas été considérés ns ledit conseil comme remplissant 
les conditions requises pour obtenir l'application, à leur profit, du 
régime de retraites dont il s’agit; 20 Ja coordination entre le régime 
de retraites des cadres, institué par la convention collective natio- 
nale de retraites et de prévoyance, en date du 1% mars 1947, et 
le régime de retraites prévu par le décret du 12 décembre 1951, a été 
réalisée par une convention, en date du 11 juillet 1952, approuvée par 
arrêté interministériel du 30 août 1952, 





10778. — M. Viatte demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° si les services extérieurs de son département 
tiennent à jour la liste des établissements occupant plus de cin- 
quante personnes el possédant un comité d'entreprise, 2° dans 





’affirmative, de lui fournir pour chaque département: a) le nombre 
l * J H 

d'établissements devant posséder un comité d'entreprise; b) Île 
interventions faites 


nombre de ceux qui n'en possèdent pas; c) les 
par les directions départementales de travail pour que la loi soit 
respectée. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — En l'absence de disposition expresse prévue À cet 
égard par l'ordonnance du 22 février 1945, il parait difficile d'orga- 
niser un vérilable recensement des comités d'entreprises. Dans ces 


conditions, les relevés dont disposent les services départementaux 
du travail, et qui résultent surtout des constatations faites en cours 
de tournées, ne présentent pas la précision désirable pour servir de 
base à une étude statistique de la nature de celle demandée par 
l'honorable parlementaire. II convient d'ajouter, d'une part, que Île 
nombre de cornités d'entreprises peut être estimé, sous les réserves 
à 10.500 environ, et d'autre part que l'inspection du travail 
pas d'intervenir dans les cas d'inapplication de la loi, 
nolammment au des tournées, 


ci-des 
he manque 
constatés 


NES 


cours 


— ——————— — 


10993. — M. Plantevin demande À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale si un exploitant de InOUUN à huile douves, qui 
est, en méme temps, cullivaleur, distillateur, doit des cotisations à 
la caisse d'’al'ocations familiales de l'industrie et du commerce du 


fait de cette acliviié très saisonnière, alors que ja même caisse ne 
lui demande rien pour son exploitation de distillateur, Ces deux acti- 
vilés représentent un travail à façon, l'activité principale résidant 
en celle à 'agricuileur. (Question du 16 février 1%54 


Réponse. — L'article 153, modifié par le décret dun 21 avril 1948, 


du décret du 8 juin 196 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 1945 sur l'organi- 
salion de la sécurité sociale, précise que la cotisation d'allocations 
familiales des employeurs et travailleurs indépendants est due par 
toute personne physique exerçant, même à titre accessoire, une 
activité professionnelle non salariée au sens de la législation sur les 
preslalions farniliaies. Cetle cotisation a pour assiette le revenu 
professionnel net procuré par l'activité exercée, Une personne qui 
exerce ainsi plusieurs activités doit donc cotiser en fonction des 
revenus professionnels que lui procurent les activités considérées, 
Lorsqu'elle exerce deux activités professionnelles relevant par leur 
nature de régimes différents, c'est-à-dire du régime agrico'e et du 
régime général (industrie et commerce, professions libérales), Ja 


dualité des organismes d'allocations familiales et des modes de finan- 


cement des deux régimes, requiert éon immatriculation à deux 
caisses différentes el entraîne le versement de deux cotisations 
calcuiées bien entendu à partir du revenu professionnel de chaque 
aclivilé pris séparément. Le cultivaleur qui en sus de son exploita- 
tion agricole exerce une activité de distillateur et d’exploitant 
d'un moulin à huile d'olives qui a été caractérisé comme 
relevant du régime général, est donc dans l'obligation de s'inscrire 
pour celle dernière à une caisse d'allocations familia'es de ce régime, 
indépendamment de son affiliation à une caisse d'allocations fami- 


régime agricole. 11 est tenu de déclarer annuellement à la 
caisse d'allocations familiales du régime général (induétrie, com- 
merce, professions libérales) le montant du revenu professionnel que 
lui procure son activilé accessoire de distillateur el d'exp'oitant, tel 
qu'il est établi en matière de contributions directes, Cette déclara- 
ion permet la détermination du montant annuel de sa cotisation et 
éventuellement l'appréciation de ses droits à une dispense de coti- 


salion, 


liales du 


a —————————— 


11047. —_ M. Marcel Massot, se référant à la réponse donnée le 
2 décembre 1953 à sa question écrite n° 993% concernant le classe- 
ment des travailleurs indépendants en trois catégorie: pour la fixa- 


tion, par arrélés, des cotisations d'allocaliohs familiales, expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale que si l’on conei- 
dère la nomenclature des intustries et professions, on constate que 
certaines activilés s'exercent sur les produits matériels, alors que 
d'autres se traduisent par des services. Il lui demande, en partant 
de ceite répartition statistique des proft pourquoi les uneg 
payent plus que les autres. En ce qui concerne jes possibilités rému- 
néralrices, comment les rédacteurs des arrêtés ministériels ont-ilg 
pu s'en faire une idée, Il apparaît, en effet, que les avocats, qui voi- 
sinent avec les présidents et directeurs généraux en première 
gorie, n'ont pas davantage de possibilités rémunératrices que Îles 
directeurs d'agences et agents d’'asrance travaillant sans personnel 
de la deuxième catégorie: ils en ont certainement beaucoup moins 
que les tilulaires de fonds commerciaux et artisanaux des 2 et 
de Question du 18 février 1954.) 


°Sions, 


calé. 


Je catégories, 


Réponse. — 11 est À nouveau précisé à l'honorab'e parlementaire 
qu'un sul barème de cotisations personnelles d'allocations fami- 
liales, celui de l'arrêté du 12 février 1953, « appliqué à l'ensemble 
des colisants des diverses professions. Il comporte des taux annuels 
établis en fonction du montant des revenus professionnels répartis 
en tranches, Seule Ja cotisation forfaitaire minima exigible quel 
que soit le montant d’un revenu professionnel annuel en tout état 
de cause inférieur à 240.000 francs, es Ajfférenciée suivant les pro- 


fessions. Encore que cette différenciation n'existe que pour les tra- 
vailleurs indépendants, c'est-à-dire les personnes n'occupant pas de 
personnel salarié, à l'exclusion des employeurs. Cette différenciation 
et la référence à la nomenclature des industries et professions 
établie par la statistique générale de la France, a pour origine Ja 
contribution de l'Etat primilivement prévu par le code de la famille 
(décret-loj du 29 juillet 1939) et par l’article 23 de Ja loi du 22 août 
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49% fixant le régime des preslalions familiales, aux charges des 
preslalions famiiales servies à certaines catégories de cotisants tra- 
Vailleurs indépendants. Le décret du 10 décembre 1916 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi précitée 
réci-e, en son arlicle 30, le montant de cette contribution en fonc- 
ion de catégories professionnelles déterminées compie tenu du 
rapporl escomplé des colisations à verser par ks ressortissants de 
ces catégories. Les employeurs et travailleurs indépendants assurant 
seuls actuellement le financement des prestations qui leur sont 
servies, la classification a beaucoup perdu de son intérêt premier. 
D'autant que praliquement peu de colisants déclarent un revenu pro- 
fessionne] de nature à ne rendre exigib'e que la cotisation forlai- 
taire minimale, En fait ne sont susceptibles de cotiser aux taux 
de celle-ci que ceux qui débutent dans une activité professionnelle 
non sa arte, et les pelits cominerçants ou artisans travaillant sans 
l'aile de personnel salarié et ne retirant de leur activité que des 
revenus de peu d'imporlance (au pius 240.000 francs annuels ainsi 
qu'indiqué plus haut 


—- ———— 


11253. — M. Coulnaud cxço:e à M. le ministre du travail et d2 la 
sécurité sociale le cas d'un gérant non possesseur de la part d'une 
société à responsabilié limitée qui, en raison d'une divergence 
d'interprétation entre ses services el ceux des contributions directes, 
se voit appliquer cumulalivement, en matière fiscale comme au 
point de vue des cotisations à la sécurité sociale, la situation la plus 
défavorable, ce qui consiitue une charge écrasante, N lui précise, 
en effet, que l'administration des contributions directes, se référant 
à un arrêt du conseil d'Etat neo SEMI en date du fe juillet 16, 
estime que « le gérant d'une socifté à responsebilité limitée qui ne 
possède personneilement aucune part sociale, mais dont la femme 
séparée de biens est propriélaire de la majorité des parts formant 
le capilal social (qui se trouve vérifié au cas particulier), doit éire 
regardé comine ayant la qualité d'associé-gérant majoritaire, au 
sens de l'ariicle 140 du code général des impôts, dès lors que ce texte 
ne fait aucune distincUon entre Jes divers régimes mairimoniaux 
suseptibles d'exister entre les époux ». Cette position, qui conduit 
à üinÿoser les intéressés, au titre de la taxe proportionnelle, n'est 
cependant pas retenue par les services de la sécurilé sociale, les- 
quels déclarent que « le gérant d'une société à responsabilité limitée 
pris en dehors des associés, est considéré comme un salarié » et 
astreint, à ce titre, aux cotisations en vigueur. Il apparaît que ia 
mére hypothèse aboutit dans les deux cas à des solution diver- 
gentes de la part d'administrations différentes, avec cette réserve, 
cependant, qu'à chaque fois la solution la plus défavorable aux 
édminisirés est finalement relemmw, pour aboutir à un prélèvement 
lobal qui, en certains cas, alteint 54 p. 100 du revenu. I lui 
emande: 1° quel'es mesures il compte prendre, en accord avec 
M. le ministre des finances, pour qu'il soit mis à un terme à une 
fnterprélation d'autant plus excessive que, dans les deux cas, le 
fonctionnaire chargé du recouvrement est le même, à savoir, le 
percepleur, 2% si, dans l'attente d'un règlement définitif, il ne 
pourrail, à tout le mains, être fail remise des inlérêts de retard 
réclamnés par ses services, (Question du 2? mars 1954.) 


Réponse. — Le gérant dont il s'agit doit être regardé, en ce qui 
concerne les législations de sécurilé sociale, comme étant l'employé 
de la sociélé à responsabilité limitée qu'il administre et dont il ne 
np pas personnelement de parts. A ce titre, et nonobslant le 
ait que sa femme, non gérante, détient plus de la moitié des parts, 
il doit êlre obligatoirement affilié au régime général de la sécurité 
sociale — sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux —. 
La circonstance que le recouvrement des cotisations de sécurilé 
sociale dues pour ce gérant ait pu être confié aux services compé- 
tents de l'administration des contributions directes, par application 
de la procédure sommaire prévue à l'article 53 de l'ordonnance 
ne 45-22%%) du 4 octobre 1945, ne saurait changer en rien les imdica- 
tions qui précédent. En tout état de cause, la société administrée 
par l'intéressé peut se prévaloir des d'sposilions de l'article 2%6 bis 
de l'ordonnance ne 43-2250 modifiée et demander l'exonération des 
majoralions de retard qui lui sont réclamées. 





a —_—_—_— 


11312. — M. Catroux demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un agriculleur qui exploite #0 hectares et qui 
fait avcessoirement le commerce des besliaux est tenu de cotiser 
à la fois aux allocations familiales et aux allocations familiales 
des cominerçants, (Question du 4 mars 1954.) 


Réponse. — L'article 153, modifié par le déeret du 21 avril 148, 
du décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de lurdonnance du 4 octobre 1913 sur l'organisa- 
Salion de la sécurité sociale, précise que la cotisation d'allocations 
familiales des Br vs et lravailleurs indépendants est due par 
toute personne physique exerçant, même à titre accessoire, une 
aclivilé professionnelle non salariée au sens de la législation sur 
les prestations familiales. Cette cotisation a pour assielte le revenu 
nel procuré par l'activité exercée. Une personne qui exerce ainsi 

lusicurs activités doit donc cotiser en fonction des revenus pro- 
essionneïs que lui procurent les activités considérées. Lorsqu'elle 
exerce deux activités professionnelles relevant par leur nature de 
régimes différents, c'est-à-dire du régime agricole et du régime 
gnéral (industrie, commerce, professions libérales), la dualité des 
organismes d'allocalions familiales et des modes de financement des 





deux régimes requiert son immatriculation à deux caisses différentes 
et entraine le versement de deux cotisations calcukées bien entendu 
à partir du revenu professionnel de chaque activité pris séparément. 
Si, dans l'exemple donné par l'honorable parlementaire, les deux 
activités d’agriculteur et de marchand de bestiaux s'appliquent à 
deux exploitations ou entreprises se confondant suffisamment pour 
qu'elles ne puissent être distinguées l'une de l'autre, il convient de 
déterminer globalement les obligations de l'intéressé au regard du 
régime dont il relève du chef de sa principale activité. Si, au 
contraire, les deux activités en question correspondent à des entre- 
prises nettement distincies, c’est-à-dire si le négoce à une exis- 
tence juridique ou de fait, indépendamment de l'exploitation agri- 
cole, l'intéressé aura à s'acquilter séparément des obtigalions cor- 
respondant à son activilé agricole el à son activité commerciale, 


11337. — M. Dronne signale à l'atlention de M. le ministre du 
travail et de la sécurité sooiale un cas navranl, résuilant du fait 
que la sécurité sociale et le iministère des anciens combaltants se 
renvoient muluellerment l'intéressé; M. M... à élé pris en charge 
par la sécurité sociale pour longue maladie d'avril 1919 à avrit 1952, 
Ayant formulé une demande de pension d'invalidité et y ayant men- 
tionné qu'il avait Clé envoyé au S. en Allemagne el y avait 
été rnalade, la sécurité sociale a considéré que l'origine de la 
maladie remontait au $S, T. O. et qu'il convenait de déposer une 
demande de pension d'invalidité au titre du ministère des anciens 
combetlants et victimes de guerre comme victime civile de guerre, 
Cetle demande a été 1ejelée du fait de l'impossibilité d'apporter la 
preuve de l'imputabilité de l'affection au S. T. O. par la commis- 
sion de réforme et par décision de M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de la guerre en date du 26 août 1953, La 
sécurité sociale exige ‘maintenant que M. M.  — tous Îles 
moyens de recours et fasse appel devant le tribunal des pensions. 
En attendant une décision qui peut entore demander de longs délais, 
l'intéressé, qui est dans i'incapacité de travailler et dont la femme 
est en chômage, est dans la misère. IL lui demande s'il lui serait 
possible de faire admettre d'urgence l'intéressé au bénéfice de la 
pension d'invalidité, quitte à faire rembourser la caisse de sécurité 
sociale par la pension au titre du minisière des anciens combattants 
et victimes de guerre dans le cas fort probable où l'imputabilité 
de l'affection au S. T. O. serait admise. (Question du 5 mars 19%54.) 


Réponse. — Il a été indiqué à la caisse régionale de Sécurité 
sociale dont relève M. M..., que rien ne s'oppose à ce que la 
demande de l'assuré soit examinée au regard de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, sous la réserve qu'il entame la procédure de recours 
contre la décision de la commission de réforme et que, dans le cas 
où sa réclamation serait accueillie favorablement, il reverse à la 
caisse régionale les arrérages de la pension d'invalidité dont il aura 
bénéficié. La caisse régionale de sécurité sociale intéressée a fait 
connaître qu'elle allait liquider la pension de M. M..., conformément 
à ces indicalions. 





11328. — M, Frédéric-Dupont demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est bien exact que l'application de Ja 
réglementation en vigueur concernant l'attribution, aux titulaires 
de pensions de vicillesse des assurances sociales, de la majoration 
pour conjoint à charge, a pour résullat: d'accorder cette majoration 
(actuellement de 29.900 francs par an) lorsque les ressources per- 
sona”iles du conjoint sont inférieures ou éga'es à 138.000 francs 
par an; et de refuser toute majoration, même partielle, si les 
ressources du conjoint dépassent — ne serait-ce que de fort peu — 
le plafond de 458.10€ francs 1 semb'e que, dans ce dernier ca*, 
la majoration pour conjoint à charge devrail être, non pas refusée 
ou supprimée, mais seulement réduite dans la mesure ou les res- 
sources du conjoint excèdent 138.000 francs. (Question du 5 mars 
1951.) 


Réponse. — Conformément aux disposilions de l'article 71 dn 
décret ne 45-479 portant reglement d'odininistration publique du 
29 décembre 1945 modifié par le décret n° 49-228 du 7 mars 1949, 
est considéré comme étant à charge en vue de l'attribution d'une 
majoration aux titulaires de pensions de vieillesse des assurances 
sociales, le conjoint dont les ressources personnelles augmentées 
d'une somme égale à la moilié du taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habitants n'excède pas 
le chiffre-—limile prévu pouz les personnes seules par l’arlic'e 5, par2- 
graphe fer, de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée, La loi du 
20 mars 1954 avant élevé le taux de l'allocation aux vieux travail'eurs 
salariés à 63.800 francs et le chiffre limile des ressources aulorisées 
pour une personne seule à 195.000 francs, il en résulte que depuis le 
fer janvier 193%, pour ouvrir droit à ladite majoralion, un conjoint âgé 
de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inaptitude au 
travail, ne doit pas jouir personnellement de ressources supérieures 
à 194.000 francs, moins 32.900 francs, soit 161.100 francs par an. Il 
est précisé qu'en cas de dépassement de ce dernier chiffre, le 
service de la majoration est suspendu, 





11339. — M. Albert Schmitt, se référant à l'article 2 de la loi dut 
26 avril 1924, demande à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si une entreprise de plus de dix salariés, commerciale par 
sa forme (société à responsabilité limitée) el civile par son objet 
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« société de représentation » est soumise à la législation sur l'em- 
ploi obligatoire des mutilés de guerre et, dans l'affirmative, en 
vertu de quel texte, (Question du 5 mars 1934.) 


Réponse. — L'article 2 de la loi du 2 avril 1924 stipule que ton- 
tes les entreprises industrielles et commerciales qui occupent régu- 
lièrement plus de dix salariés sont tenues d'employer des pensionnés 
de guerre au prorata de leur personnel total, Par ailleurs, en vertu 
de l’article 3 de la loi du 7 mars 1935, les sociétés à responsabilité 
limitée sont commerciales et soumises aux lois et usages du com- 
merce, quel que soit leur objet. En application de ces deux textes, 
les entreprises constituées sous forme de sociétés à responsabilité 
limitée sont considérées comme étant soumises à la législation sur 
l'emploi obligatoire de mutilés, dès l'instant où l'effectif de leur 
personnel est supérieur à dix salariés. 





11373. — M. Anlier expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale Je <as d'un agriculteur, gropriétaire d'un fonds de 
cominerce qu'il n'a jamais exploité lui-même et qu'il a donné en 
gérance libre; il demande si cet agriculteur, qui colise déjà au titre 
du régime de vieillesse agricole, doit également verser des «otisa- 
tions, toutefois réduites de moitié, au titre du régime de vieillesse 
{indu=:trie-commerce ; et si le gérant dudit commerce doit lui-même 
scquitter les mêmes cotisations sans bénéficier, naturellement, de 
la réduction accordée au propriétaire du fait qu'il exerce deux a°ti- 
vités prolessionnelles. { Question du 9 mars 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 2? du décret n° 53-874 du 2%? sep- 
tembre 1953 relatif à la lacation-gérance de fomds de comanerce, le 
locataire-gérant qui à la qualité de commercant, et le propriétaire 
du fonds, sont l’un et l’autre, soumis à toutes les obligations atta- 
chées à la qualité de commerçant, li s'ensuit, dans le €<as qui fait 
l'objet de la question, d'une pari que le propriétaire du fonds qui 
est agriculteur, relève simullimément de l'organisation autonome 
des professions agricoles et de l’organisation autonome des profes- 
sions industrielles el commerciaies, et est tenu, pour moitié, auprès 
de chacune d'elles au payement des cotisations destinées à financer 
le régime commerciai et le régime agricole d'allocation vieillesse en 
application de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1958 el de la Joi ne 52-799 
du 10 juillet 1952 (article rrermier de la loi du 10 juillet 1952) ; d'autre 
part, que Je 1ocataire-gérant est tenu au payement de la colisation 
entière du régime de l'industrie et du commerce, 


11412. — M. Barthélemy demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sotiale :i un £érant majoritaire de société à respon- 
sabilité limitée n'ayant perçu quecune rémunération au cours de 
l'année du fait de j'exercice déficitaire de la société est tenu, néan- 
moins, de cotiser à la caisse d'assurance vicillesse du commerce à 
laquelle il est af@illé (Question du 11 mars 19%1.) 


Réponse, — En l’élat actuel de la réglementation, ancune exoné- 
ration de cotisation n'est prévue en faveur des personnes affiliées au 
régime d'allocation vieillesse de l'industrie et du commerce, Toute- 
fois, Conformément à l'article 30 de la loi de finances pour l'exercice 
495%, ne 53-1203 du 21 décembre 1933, des décrets doivent prévoir 
l'exonération des assujellis en cas d'insuffisance de revenu ou 
lorsque l’activité exercée est insuffsante pour leur fournir | 
sources nécessaires à l'existence, J1 est actuellement procédé à une 
lude en vue de l'application de Ja disposition législative précilée. 


rnir les res- 


ee 


11416, — M. Métayer demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si un tilulaire de pension militaire d'aucienneté 
depuis 1933, ayant, depui: cette époque, exercé une activité salariée, 
inais ne pouvant être soumis au régime général des assurances 
sociales, son salaire Ctant alors supérieur au chiffre limite d’aceu- 
jettissement, peut procéder à un rachat de cotisations (loi dn 13 dé- 
cembre 195%; pour une période antérieure à 1942, bien que ies pen- 
sionnés militaires n'aient été intégrés dans Je régime général des 
assurances sociales qu'en 19%2, en epplication de la loi du 6 janvier 
192. (Question du 11 mnars 1%1.) 


Réponse. — Tes dispositions de la loi du 23 août 14958 relatives an 
versernent rétroactif de cotisations aux a-suranres sociales ont été 
prises à l'occasion de la suppression du plafond d'assujeltissement 
aux assurances sociales (intervenue au 17 janvier 1947) et ont uni- 
quement pour but de permettre aux salariés précédemment exclus 
des assurances seciales du seul fait de ce plafond, d'être rélablis 
dans la situation qui aurait été la jeur si ledit plafond n'avait jamais 
existé. Dans ces conditions, la joi du 23 août 1948 m'a préyu la pos- 
sibilité de cotiser rélroactivement que pour les travailleurs avant, 
entre le 1 juillet 19%9 et le 21 décembre 1946, rempti toutes les 
condilions d'assujettissement &ux assurances sociales à la seule 
exception de celle relaiive au chiffre de Ja rémunération. Aucun 
texte ultérieur n'a modifié la loi du 23 août 1948 sur ce point. Jus- 
qu’à l’interveñlion de Ja loi du 14 mars 1941, les retraités — et nolam- 
ment les titulaires d’une pension normale miiitaire d'ancienneté — 
étaient exc'us des assurances sociales du fait même de leur qualité 
de retraité, quel qu'ait été par ailleurs le montant de teur rémuné- 
ration. Il en résulte que la question posée par l'honorable parle- 
mentlaire comporte une réponse négative. 





11420. — M. Sourbet demande à M. le ministre du travail et de 


la sécurité sociale qui a donné son agrément à la convention collec 
tive du travail du personnel des organismes de sécurilé sociale ainsi 
que divers accords signés le 16 octobre 196 par sa lettre du % « 


tobre 1%6 et qui n'a retiré cet agrément à l'article 4 et aux derniers 
alinéas de l’article 5 de celle convention que le 10 décembre 1938, 
si les décisions prises, avant celle dernière date, par la comrmis- 
sion parilaire nationale doivent étre appliquées ins aucune res- 
triction par les organisipes de securité sociale, (Question du 14 mars 
1%.) 

Réponse. — L'ensemble des disposilions de la convention collec- 


tive naliona'e du travail du personne} des organismes ré 
sociale signée le 16 octobre 19%%6 a reçu l'agrément du ministre du 
travail et de la sécurité sociale le 29 octobre 19%, avec effet rétro- 
actif au fr juillet 1946, Par leitre du 10 décembre 1948, le min stre 
du travail et de la sécurité sociale a retiré l'agrément à l'article 4 
et aux deux derniers alinéas de l'article 5 de ladite convenhon, 
En conséquence, il apparait que, parmi les décisions qu'a pu prendre 
la comm'ssion paritaire nationale en application des deux derniers 
alinéas de l’article 5 susvisé, entre le fer juillet 1946 et le 10 dé- 
cemmbre 1938, doivent seuies être appliquées par les caisses de sécu- 
rilé Sociale celles visant des cas d'espèce, et pour ces seu: cas 
d'espèce, Dans tous les autres cas, les décisions de la commission 
pariiaire nat onale, pr.ses avant le 10 décembre 1948, ne peuvrrt 
élre cons dérées que comme des avis, de même que toutes les deci- 
sions prises par ladile commission après le 19 décembre 1%48. 


br 


11433. — M, Malbout expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la siluation de personnes qui, à y a une dizaine 


d'années, ont travalilé et | S4 à la ia it q ivs 
semaines pendant leurs vacances, et lui signale les gra hfficuités 
que ces personnes, du fait de « modiqu cotisations, qui ne cor. 
respondaient pas à leur activité principale, ont à vbtenir, en cas de 
Inaiadie grave el permaneénie, des pensions d'iuvaidilé normale, 11 
lui demande notamment: 19 si un étudiant, ayant effectué pendant 
plusieurs années un travail de quelques jours par an, mais qui se 
réparlit en quelques heures disséminées pendant le temps des 
vacances scolaires, doit êéhe considéré uniauement comme salarié ; 
20 pour calcuier le montant d'une pension d'invalidité, on doit tenir 
comple, suivant la jégislation actuelle, de toutes sommes ayant 
donné lieu à cotisation sans tenir comple du tem rassé, où «fi 
la durée du travail doit intervenir: le temps de tra élant 1 
uoins égal à celui ouvrant droit, soit aux indemnit:s journalières, e:à 
cas de maladie, soit aux prestations faimiilaies par exemple; 4e si, 
pour un assuré social ayant moins de dix années d trovail, on 
doit frire 11 moyenne de son salaire annuel sur les années érou ées 
depuis son immatriculalion, où depuis ja première cotisation, ou 
depuis la première année où il a perçu un Ssalair ui ouvrant droit 


aux dites preslaltion Question du 12 mars 1%54.) 


Reponse. - Aux termes de l'article 56 de rdonnar u 190 
tobre 19% fixant le régime des assurances &s les ap} | UX 
asssurés des professions non agricoles, la pei d é est 
calcu ir la 1 1 re annuel moven dt 1 tt Mn 
] ilte «lé Colisa!iot \t ees au cour LR! 1x 
q à ice p 1a la remit con [l ; 
la imnaladie ou de l'a ( avant entrainé }'invalid il 
d'invalidité, Lorsque l'assuré ne com pas 10 a1 t inve, 
la pension est calculée sur Ja base du salaire aunmel moven 
réespondant aux Colisalions versées au cours des années d (E 
accomplies depuis liminatriculalion, Est considérée nine une 
année d'assurance, sous réserve de l'interprétation des }j Î 18 
compétentes, toute année au cours de laqueile à été ef 1h 
travail salarié ayant entrainé le versement d'uhe colisation dt 
rilté sociale. IL s'ensuit que les questions posées comportent k3 
réponses suivantes: 19 et 2% les années ou cours desque le es (tu- 
diants, auxquels 11 est fait allusion, ont effectuf un travail sa , 
quelle qu'en soit la durée, ayant donné lieu au : ement oti 

lilons, doivent étre retenu comme annét n rance , 
calcut du snlaire annuel rnove . le alaire onnuel 14 
hiéressés doil étre caicu;é en fonction du ant d i 
à Coiisalion au cours des années écoulées depuis l'inmmatrieula 
tion. 11 y a lieu de souligner que, de loute facon, par a ( 1 
paragraphe 4 de l'article 56 de l'ordonnan du 19 œtk I se, 
e taux minimal de Ja pension sera égal, quel que soit la mod ; 
du salaire annunel moyen, au montant de l'allocation : X 
travailleurs salariés, prévue pour les villes de plus de 5.000 habi- 
lan!ts, 

11489, M. Temple demande À} M, le ministre du travai! et de ta 
sécurité Sociale si les agents chars du trôte du - 
Juäaires de sécur sociu:e Ont qualité pour inviter ! en eurs 

établir 1 cotisations rvant de base au leut des a (as ei 
natur ir des bases supérieures à cell ii nt fixées par les 
arrêt ministéri Question du 16 mars 1% 

Réponse. — L'arrêt du 2% seplembre 1951 (Journal officiel! du 
29 septembre 1251), a fixé les modalités de l'évaluation i 
tages en nalure er vu du alcul de col 
En règle générale cette évaluation « for'ailaire « { {tu nl 
minimum auquel il ne peut étre dérogé en aucun s. Toutef 
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ticle 2? de l'arrêté du 24 septembre 1951, prévoit que ce minimum 
peut être remplacé par des chiffres supérieurs soit d'un commun ac- 
cord entre les salariés ei leurs employeurs, soit par référence aux 
conventions collectives de travail, s'il en existe. 


11512, — M. Minjoz demande à M. le ministre du travail et de la 
Sécurite sociale s'il entend faire respecter la jurisprudence élablie 
par l'arrêt de la cour de cassation du 21 juin 1951, stipulant que, 
seules, pouvaient étre afliliées au régime agricole, les entreprises 
dont les employeurs occupent des bücherons pour couper le bois 
leur appartenant, certaines entreprises essayant d'affilier leurs 
ouvriers au régime agricole de sécurité sociale, alors qu'ils coupent 
et faconnent des bois achetés en lots. (Question du 1i mars 1Y54.) 


Réponse. — Dans son arrêt du 21 juin 1951, dont le texte a été 
reproduit en annexe à la circulaire interministérielle ne 87/SS du 
41 juin 1952, la cour de cassation a notamment précisé que « depuis 
la loi du 15 décembre 1922, le- sciage, auquel il est procédé hors 
d'une coupe, ne cesse pas de revêtir un caractère agricole s'il y est 
procédé non par un chef d'exploilation industrielle ou commerciale, 
mais par un chef d'exploitation agricole y débitant exclusivement 
les bois qu'il fait abattre par ses propres bûücherons dans des 
coupes qu il a achetées et dont la scierie devient ainsi l'accessoire ». 
Cette précision met très neltement en lumière les critères dont il 
convient de s'inspirer pour déterminer si les travaux exécutés à 
l'intérieur d'une scierie fixe constituent l'accessoire d'une exploita- 
tion forestière et si, à ce titre, ils peuvent être regardés comme 
ayant un caractère agricole. Il est évident que seul l'examen de 
chaque cas particulier peut permettre d'observer si ces critères soni 
réunis, sous réserve de l'apprécialion souveraine des tribunaux. 








11539. — M. Antier expose À M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas d'un agriculteur exploitant, propriétaire d'un 
fonds de commerce d'épicerie-buvette, qu'il n'a jamais exploité Jui- 
méine, mais a donné en gérance libre jusqu'au {°r février 1954, date 
à laquelle ce fonds a été vendu au gérant; il demande si cet agri- 
culteur est astreint au versement d'une demi-cotisation au titre 
du régime vieillesse industrie-commerce, (Question du 18 mars 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 2 du décret no 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953, relatif à la jocation-gérance de fonds de commerce: 
« le propriélaire du fonds est tenu de faire établir ou modifier son 
inscription personnelle avec la mention expresse de la mise en loca- 
tion-gérance. 11 est soumis, en outre, à toutes les obligations atla- 
chées à la qualité de commercant ». Il résulte de ces dispositions 
que le bailleur d'un établissement commercial qui ne tire plus 
son tbénélice de son propre travail, mais de Ja localion de ce fonds, 
est tenu de cotiser à une caisse d'allocation vieillesse des profes- 
sions industrielles et commerciales en tant que commerçant assu- 
jetti à la loi du 17 janvier 1938 instiluant une allocation de vieil- 
losse pour les personnes non salariées. 





11542. — M. Paquet demande À M. le ministre du travail et de fa 
sécurité sociale les motifs pour lesquels l'arrêté ministériel du 
4 novembre 1933 (additif publié par le Journal officiel du 24 jan- 
vier 1954, page 997, bas de la 2° colonne) n'a pas retenu toutes les 
conditions d’exonératign de cotisation prévues par l'article 26 du 
décret n° 53-1078 du 2 novembre 1953 (Journal officiel du 3 novembr?, 
page 9924), notamment le chômage par manque de travail, I signale 
que cette omission paraît anormale à certains puisque le décret 
reprend, dans leur ensemble, sur ce point, les dispositions des 
règlements précédents (décret du 23 octobre 1950). (Question du 
45 mnars 1994.) 


Réponse. — Des termes de l'article 13 de la loi n° 48-101 du 
47 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, il résulte que les cotisations ne sont dues 
qu'aultant qu'il y a exercice d'une profession non salariée, En ce 
qui concerne plus spécialement le cas visé par l'honorable parle- 
mentaire, il est précisé que le chômage temporaire par manque de 
travail est implicitement prévu par les articles 5 et 6 de la décision 
du 7 mai 1953, approuvée par arrêté du 4 novembre 1953, en tant 
qu'il permet à l'intéressé de justifier d'une insuffisance de res- 
sources professionneiles. k 


11601. — M. Guislain expose À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'un accord a été conclu récemment sur le plan 
national entre le patronat textile et les syndicats ouvriers concernant 
les salaires dans celte profession. Il lui demande les moyens dont 
dispose le Gouvernement pour faire respecter les différents barèmes 
dans toutes les régions de la France, car il apparaît que si ces 
barèmes ne sont pas respectés, cerlaines régions, qui respecteront 
les accords, seront défavorisées quant a de revient, par 
rapport aux régions qui ne respecteront pas lesdits accords. (Question 
du 23 mars 1994.) 





Réponse, — Les conventions collectives de travail et les accords 
de salaires conclus dans le cadre de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 
relative aux convenlions collectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs de travail n'engagent, aux termes de l'arti- 
cie 31 e du titre Il du livre Ier du code du travail, que les personnes 
qui les ont signés personnellement, ainsi que les membres présents 
ou futurs des organisalions signataires ou des organisations qui ont 
adhéré à ces accords postérieurement à leur conclusion. Les diffi- 
cultés d'application de ces actes relèvênt exclusivement de la 
compétence des tribunaux. Seules, les conventions collectives de 
travail qui, ayant été conclues entre les organisations syndicales 
les plus représentatives de la branche d'activité et contenant les 
clauses obligatoires prévues par l'article 31 g du chapitre IV bis 
nouveau du titre If du livre Ier du code du travail, tel qu'il résulte 
de la loi précitée du 11 février 1950, ont, conformément aux dispo- 
sitions des arlicles 31 j à 3% n dudit chapitre, fait l’objet d’un 
arrêté d'extension, sont opposables à tous les employeurs. Le 
contrôle de l'application des dispositions de telles conventions est 
assuré notamment par les inspecteurs du travail. L'artic'e 31 z b du 
chapitre susvisé du livre Ier du code du travail prévoit que: « les 
employeurs des pro'essions et régions comprises dans le champ 
d'application d'une convention collective du travail dont les dispo- 
sitions auront fait l’objet d’un arrêté portant extension pris en 
application de l’article 31 j qui auront payé des salaires inférieurs 
à ceux qui sont fixés par cette convention ou qui auront contrevenu 
aux dispositions concernant les accessoires du salaire prévues par 
la convention, par un texte législatif ou par un texte réglementaire, 
seront punis d'une amende de 600 francs à 1.800 francs ». Il est 
précisé que l'accord du 26 novembre 1953 relatif au niveau des 
Salaires effectifs dans les textiles naturels qui constitue une annexe 
à la convention collective nationale des industries textiles du 
ter février 1951 étendue par arrêté ministériel dn 17 décembre 1951, 
n'a pas encore été soumis aux procédures d'extension et, en consé- 


quence, jusqu'à l'intervention d'un nouvel arrêté d'extension, il. 


n'engage juridiquement que les organisations signataires et les 
membres desdites organisations, c'est-à-dire les employeurs adhérents 
à l'union des industries textiles. 


a —— 


11706. — M. Jean-Paul David demande À M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un membre inscrit au tableau de l’ordre 
des experts-comptables, et comptable agréé, qui s’est fait rayer de 
la patente en 1917 pour raison de santé, et qui n'a pas exercé 
pendant toute la période 1948, 1919, 1950 et 1951, doit parer, à la 
caisse d'allocation vieillesse des cotisations pour les ann<es 1949, 
1950 et 1951, sous le prétexte que la radiation au tableau de l'ordre 
n'a pas été demandée. (Question du 29 mars 1954) 


Réponse. — En vertu des dispositions combinées des articles 13 
et 6 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 198 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées, les cotisations du 
régime d'allocation vieillesse sont dues dès lors qu'il y a exercice 
d'une des activités énoncées à l'article 6, notamment celle d'expert- 
comptable. 11 s'ensuit qu'aucune cotisation n'est due pour les 
périodes pendant lesquelles l'activité professionneile n'a pas été 
exercée, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10784. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, :<i les textes législatifs et 
réglementaires de la coordination des tran<ports exigent qu'un véhi- 
cule automobile, destiné au transport des marchandises, pour 
pouvoir être valablement donné en location, soit muni d'une carte 
modèle n° 8 dite de « location », lorsque l'opération n'est pas une 
location au sens de l’article 4t du décret du 1: novembre 1949, mais 
s'analyse en une location-vente effectuée soit par un particulier, 
soit par un professionnel de la vente des véhicules automobiles, 
pour qui la location-vente est une modalité particulière de vente à 
crédit et nullement une opération commerciale de louege de véhi- 
cule., (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — La question posée soulève une difficulté d'interpré 
tation du décret du 1% novembre 1949 qui à été soumise au conseil 
supérieur des transports. 





11764. —: M. Frédéric-Dupont dernande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, comment il concilie ma 
rédaction de l’article 47 de la formule-type des statuts de la société 
anonyme à capital variable contenue dans l'arrêté du 3 février 1954 
(Journal officiel du 12 février 1954, page 1474) avec les dispositions 
de l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par la loi du 
25 février 1953. En effet, alors que la formule-type réglementaire 
prévoit en son article 47 précité « que par exception l'assemblée 
consultalive pourra être convoquée deux jours à l'avance par lettre 
recommandée... et même verbalement... », le nouvel article 31 résul- 
tant de la loi du 26 février 1953 précitée, prescrit de son côté que « le 
texte des résolutions proposées doit être tenu à la disposition des 
actionnaires au siège de la société, quinze jours au moins à l'avance, 
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avant la date de la première réunion », et d'après la doctrine la 
violation de cette dernière disposition entratnerait la nu'lité de la 
socicté. (Question du 31 mars 1954.) 


Réponse. — Le groupement des entreprises de travaux publics et 
de bâtiment a été constitué en application de l'article 49 de la Joi 
du 11 juillet 1938 et du décret n° 51-1323 du 20 novembre 1951, par 
arrêté du mimstre des travaux publics, des transports et du tourisme 
en date du 3 février 1954. La forme jurilique de ces groupements 
n'est pas imposée par la loi: le ministre, en verlu de l'article 7 4 
décret susvisé du 20 novembre 1951, est qualifié pour en approuver 
les statuts. Si la forme générale de statut prévue par la loi de 
1867 a été adoptée, c'est faute de mieux et sous réserve des modifi- 
cations dictées tant par la lettre que par l'esprit de la loi de 
ja5s, C'est ce qui est formellement précisé par l'article 2 des statuts 
du groupement. Ceux-ci ont été transmis au surplus à l'avis préa 
lable du conseil d’Etat. Cet avis a été émis le 2 juin 1933 posté- 
rieurement à la loi du 25 février 1953, qui, essentiellement deslinée 
à assurer la défense de l'épargne, ne saurail trouver son application 
en l'espèce. Les participations des membres du groupement ont 
en effet un caractère obligatoire. En fait d'ailleurs, 1 s 
à l'assembiée constilutive ont été adressées par lellre recommandée 


es convocation 
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le 25 f« er 1954; l'assen ( onstitutive sest Fr e le 12 mars 

O4, les déla fix | | oi du 2 février 14%35 ont « clé en 
tout état de cau [ut L respectés, onobst l'absence 
d'obligation 


11765. M. Jean Masson «!: 
publics, des transports et du 


publier le statut des az de 

ut > /! 1! » el \ h iussce . ut 
Rép e, — I tatut ! 

et cond'cle ] Cha t ‘ 

comité techniqu parilaire de 

sonnel des travaux publi « 

été envoyé au secrélaire d'I 


à Ja présider e du concreil. 
9 décembre 1953. La dire Ù 
ces observations sur le n te 


budget n'a pas encore fa 


celle uffaire Jui a été récemimnmen 





Paris — lmprimerie des Jour 


, V1, quai Voilüire. 


1 


\and \ M. le ministre des travaux 
tourisme dans quel dél | compte 
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lion du Ji mnars 1%94.) 


lier de corps d'agents de travaux 
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l'administration générale et du per- 
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